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Il est essentiel, tant pour les entreprises que pour 

les municipalités du Québec, de connaître les règles 

régissant la mise au rôle d'évaluation foncière, 

Ces règles ont, en effet, des répercussions 

considérables sur le fardeau fiscal que supportent les 

premières et sur les revenus dont bénéficient les secondes. 

Ce mémoire a pour but de décrire et de commenter l'état 

du droit québécois en matière de mise au rôle d'évaluation 

foncière des biens des entreprises. 

Pour ce faire, ce texte est divisé en deux parties, La 

première partie vise à déterminer la portée de la règle 

générale de mise au rôle. La deuxième partie, quant à elle, 

décrit les exceptions à cette règle. 
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INTRODUCTION 

Il est primordial, tant pour les entreprises que pour 

les municipalités, de déterminer quels biens doivent être 

portés au rôle dtévaluation foncière et quels biens doivent 

en être exclus. 

En effet, comme l e s  entreprises sont taxées en fonction 

de la valeur de leurs biens portés au rôle, celles-ci ont 

avantage à ce que le moins possible de leurs avoirs y soient 

inscrits. 

Les municipalités, qui se financent en grande partie 

grâce aux revenus générés par cette taxation, ont évidemment 

l'intérêt opposé. 

Depuis son adoption en 1979, la Loi sur la fiscalité 

municipaleL (ci-après aL.F .M.a) ,  loi qui détermine quels 

biens sont portés au rôle et quels biens en sont exclus, a 

subi de nombreuses rnodif icat ions . Ces changements, qui 



constituaient souvent des réponses législatives à des règles 

imposées par les tribunaux, sont venus peu à peu transformer 

le paysage de la taxation municipale québécoise. 

De plus, de l'avis de plusieurs auteurs, l 1  adoption du 

nouveau Code civil du Québec, en 1991, a également modifié 

ce paysage. 

Le présent texte a pour but de décr i re  et de commenter 

l'état du droit québécois en matière de mise au r ô l e  

d'évaluation foncière des biens des entreprises. 

Après une présentation sommaire du mécanisme de mise au 

rôle d'évaluation foncière, nous analyserons donc la portée 

de la règle générale de mise au rôle des biens et nous 

décrirons les exceptions à cette règle. 

Même s'il vise d'abord les biens des e n t r e p r i s e s ,  ce 

texte peut également, à de nombreux égards, s'appliquer à l a  

mise au rôle des biens de tout contribuable québécois. 

Toutefois, ce texte ne traitera pas des régimes 

particuliers dont bénéficient les organismes publics du 

~uébec". 

De même, nous nous garderons de commenter les 

différentes méthodes d'évaluation de la valeur des biens. 

'voir les articles 63 et 64 de la L,F-M. 



1 Le mécanisme de mise au rôle d'évaluation foncière 

1.1 La confection du rôle 

L'article 14 L.F.M. énonce que: 

14. L'organisme municipal responsable de lt€valuation fait 
dresser par son évaluateux, tous les t ro i s  ans e t  pour trois 
exercices financiers municipaux cons&cutifs, son r6le d'évaluation 
foncigre ou, selon le cas, celui de chaque municipalit& locale a 
Itbgard de laquelle il a compétence. 

(cL1organisme municipal  responsable^, tel que défini à 

l'article premier de la L.F.M., peut être une communauté 

urbaine, une municipalité régionale de comté ou une 

municipalité locale3. 

L'article 4 couvre le cas où l'organisme responsable 

est une communauté urbaine . Selon cet article, une 

communauté urbaine est responçable de l'évaluation foncière 

à l l égard drune municipalité locale dont le territoire est 

compris dans l e  sien. Toutefois, une municipalité locale 

hnt  le territoire est compris dans celui de la communauté 

urbaine de l ' Outaouais peut, avec 1 ' approbation du 

gouvernement du Québec, décréter qu'elle se soustrait à la 

compétence de cette dernière4. 

Pour sa part, l'article S L.F.M. concerne les 

municipalités régionales de comté. 11 prévoit qur en règle 



générale une municipalité régionale de comté a compétence en 

matière drévaluation à L'égard d'une municipalité locale, 

autre qu'une municipalité régie par la Loi sur les ci tés et 

villes5, dont le territoire est compris dans le sien. 

Pour ce qui est des municipalités locales non 

assujetties à la compétence d'une communauté urbaine ou 

d 1  une communauté régionale de comté, elles sont pleinement 

responsables de 1 êvaluat ion foncière sur leur territoire, 

conformément à l'article 6 L.FIM- 

À chaque trois ans, l'organisme municipal compétent, 

que ce soit une communauté urbaine, une municipalité 

régionale de comté ou une municipalité locale, fait donc 

dresser, par son évaluateur, son rôle d'évaluation foncière. 

Étant donné que le contenu du rôle d'évaluation 

foncière est décrit à la L . F .M. , les organismes municipaux 
n'ont aucun pouvoir décisionnel quant aux immeubles qui 

doivent y être inscrits. Ces organismes ne peuvent, par le 

biais d'exemptions de taxes, modifier le contenu du rôle6. 

Tel que le rappelle le Bureau de révision de 

1 ' évaluation foncière (ci-après : 4 .R.E . P ..) , les mises à 

jour du rôle d'évaluation relèvent uniquement de 

'L.R.Q, C -  C-19. 
6 ~ .  FORGUES, Exceptions a la regle générale de 1 rinscription au rôle 
dt6aluation foncière, Thèse de m a f t t r i s e ,  U n i v e r s i t é  L a d ,  Novembre 1987, 
p .  10- 



1 ' gvaluateur, qui se con£ orme aux dispositions établies p a r  

la loi pour déterminer quels biens doivent être portés au 

rôle et quels bien doivent en ê t r e  exclus7. 

Selon la L.F.M., chaque personne au nom de laquelle est 

inscrite au rôle une unité d'évaluation reçoit un avis 

d'évaluation et un compte de taxes avant le l e r  mars de 

chaque années. 

Le montant à payer figurant sur ce compte de taxes 

dépendra de la quantité de biens qui auront été portés au 

rôle, ainsi que de la valeur attribuée à ces biens par 

ltévaluateur. 

1.2 La valeur des biens portOs au rôle 

Le rôle d'évaluation indique la valeur de chaque unité 

d'évaluation, sur la base de sa va leu r  réelleg. 

L'article 43 L.F.M. énonce que la v a l e u r  réelle d'une 

unité d'évaluation est sa valeur d'échange sur un marché 

l i b r e  et ouvert à la concurrence, s o i t  Le prix le plus 

probable qui peut être payé lors d'une vente de gré à gré. 

'~mier c, K - R - C ,  de Portneuf, 119841 B-R,E.F. L033, 404-1556, 1984-06-20. 
81 et 263i21 L-FM. 

'&t, 42 L-F-MI 



Selon l'article 45 L.F.M., un évaluateur doit établir 

la valeur réelle d'une unité d'évaluation en tenant compte 

de l'incidence que pourrait avoir sur son prix de vente le 

plus probable la considération des avantages ou des 

désavantages reliés à cette unité d'évaluation. 

En fait, ce qut il faut rechercher, c'est la valeur de 

d a  chose à évaluer, soit la valeur marchande de l'unité 

dl évaluation telle que constit~ée~~~. 

Comme l'unité d'évaluation est inscrite sur la base de 

sa valeur réelle, ce n'est pas nécessairement cette valeur 

qui sera inscrite au rôle, comme c'était invariablement le 

cas avant l'adoption de la L.F.M. Ce pourra être une 

grooort-o~ de la valeur réelle, proportion s o i t  inférieure, 

soit même supérieure à celle-ciu. 

11 faut souligner que la valeur inscrite au rôle 

d'évaluation foncière dépendra également de la technique 

d'évaluation qu'utilisera ltévaluateur. Parmi ces méthodes, 

notons celle du coût de remplacement, celle du revenu et la 

technique de paritéz2. 

'O~alenfant c, Ville de Rimouski, B - R - E . B - ,  4 9 2 - 0 1 5 4 ,  2 juillet 1 9 9 2 ,  p .  13; 
Citge dansi J- FORGUES, Lf€valuation muaicipale et la valeur r6elle. 
C o w a n s v i l l e ,  Les Éditions Yvon B l a i s ,  1995, p .  4 ,  
" A r t ,  42 de la L-F.M.; Voir: J- LI-, Droit municipal québécois, 
M o n t r é a l ,  Wilson et Lafleur, 1984, p -  388- 
"3- FORGUES, L'évafuation municipale et la =leur réelle, précite, note 1 0 ,  
p .  7;  P .  BELLAVANCE et D. MICAAIID, &ahration municipale, Collection Aide 
M é m o i r e ,  M o n t r é a l ,  W i l s o n  et Lafleur, 1993, pp- 18, 1 9  et 2 0 -  



2 L'unité d'évaluation 

Le concept d ' u n i t é  dl évaluation est un concept qui fut 

introduit en droit québécois en 1979, lors de lladoption de 

la L - F - M *  

Selon la L .F.M., les immeubles ne sont pas inscrits au 

rôle individuellement. Ils ne sont pas non plus portés au 

rôle sous forme d'un regroupement décidé de façon 

discrétionnaire par ltévaluateur municipal, comme c'était le 

cas en vertu de l'article 7 de la L o i  sur 1 'évaluation 

foncière13, l o i  qui précéda l a  L. F.M.". 

Sous la gouverne de l a  L. F.M., les immeubles portés au 

rôle doivent y être inscrits par unités dtévaluationls, soit 

le plus grand ensemble possible dtimmeubles qui remplit les 

conditions suivantes: 

Io le terrain ou le groupe de terrains appartient à un 

même propriétaire ou à un même groupe de propriétaires par 

ind iv i s  ; 

2 O  les t e r ra ins  sont contigus ou le seraient s 'ils 

n'étaient pas séparés par un cours dt  eau, une voie de 

communication ou un réseau d'utilité publique; 

%-Q. L971, C ,  5 0 -  
L 4 ~ I  FORGWES, Exceptions d la règle g&-e de f ' inscript ion au rôle 
d'évaluation fonciae,  précitç, note 6, p.  20 - 

33 L-F-M. 



même 

3 O  si les immeubles sont utilisés, ils le sont à une 

fin prédominante; et 

4 O  les immeubles ne peuvent normalement et à court 

terme être cédés que globalement et non par parties, compte 

tenu de lfutilisation la plus probable qui peut en être 

f aitef6. 

En fait, lorsque l'on détermine la valeur d'une unité 

dtévaluation, il ne s'agit pas d'additionner la valeur 

réelle de chacun des éléments qui la composent, mais plutôt 

d r  en apprécier la valeur 1orsqu'iTs sont réunis en un 

toutL7. Ce n'est plus la valeur d'un immeuble, mais celle 

d'un groupe dtirnmeubles qui est mesurée et inscrite". 

Toutefois, notons qu'il pourra arriver qu'une unité 

d'évaluation ne soit composée que d'un seul immeuble. Ce 

fut notamment le cas dans l'affaire Beaudette c. Sainte- 

Agathe (Paroisse de) *, où le propriétaire dl une roulotte 

avait placé ce bien sur un terrain qui ne lui appartenait 

pas. La roulotte et le terrain furent considérés comme deux 

unités d'évaluation distinctes et à ce titre, i ls  furent 

portés au rôle aux noms de leurs propriétaires  respectif^^^. 

16Art_ 3 4 ( 1 )  L.F.M. 
"3. FORGUES, Lr&valuation muaicipale et la d e u r  réelle, précite, note 1 0 ,  



2.1 La règle générale de mise au rôle dlévaluation foncière 

Afin de déterminer la valeur d'une unité d'évaluation, 

il est essentiel de déterminer quels sont les éléments qui 

la composent. 

Comme règle générale, le premier alinéa de l'article 3 1  

L.F.M. énonce que: 

31. Sous réserve de la section TV, les immeubles situés sur le 

territoire d'une municipalit6 locale sont portes au r6le 

d'évaluation foncieret 

Ce ne sont donc que les immeubles qui sont portés au 

rôle d'évaluation foncière. 

Les terrains, immeubles par excellence, ne posent pas 

de difficultés quant à leur caractère immobilier. 

Cependant, comme nous le verrons au premier chapitre de ce 

texte, il en est tout autrement pour d'autres biens qui, 

malgré qu'ils soient meubles par nature, doivent néanmoins 

être considérés comme des immeubles au sens de la L.F.M. 

À ce titre, ils sont alors couverts par les termes de 

l'article 31 L.F.M. et doivent, en règle générale, être 

portés au rôle d'évaluation foncière. 

L'article 31 L.F.M., lors de son adoption, a introduit 

un nouveau mécanisme en fiscalité municipale. Alors que 



l'article 12 de la L o i  sur 1 'évaluat ion foncière 

prescrivait, comme règle première, la non-inscription des 

immeubles destinés ou utilisés aux fins qui y étaient 

prévues, pour ensuite inclure au rôle, sous forme 

d'exceptions, certains de ces immeubles, l'article 3 1  L.F.M. 

prévoit que la règle première est lrinscription au rôlez1. 

Face à ce mécanisme, l'honorable juge L'Heureux-Dubé, 

dans 1 ' affaire Saint -Basile, Village Sud c. Ciment Québes2, 

en est arrivé au constat que a . . .  la Loi sur la fiscalité 

municipale traduit une volonté législative d'assujettir à 

l'impôt foncier plusieurs biens qui ne l'étaient pas sous le 

régime de la Loi sur 1 évaluation foncière. . . 

2 . 2  Les exceptions à la règle générale de mise au rôle 

drévaluation foncière 

Malgré le fait que la règle générale prévue à l'article 

3 1  L.F.M. couvre tous les immeubles situés sur le territoire 

d'une municipalité locale, ce principe est tempéré par 

certaines exceptions, qui sont d'ailleurs annoncées 

explicitement à 1 article 31 L. F .M., par l1 expression .sous 

réserve de la section 4s. 

'IL. BELANGER, Lr6valuation des immeubles industr iels  au Québec: l es  hauts et 
les  bas de l'article 65 p a r .  2 de la Loi sur la fiscali te municipale, 
Dgveloppements recents en d r o i t  administratif, Barreau du Québec, Service de 
la formation permanente, Cowanoville, Les Editions Y v o n  Blais, 1989, pp . 157 
et 158. 
*[1993] 2 R - C - S -  823, confirmant [1988-891 B - R - E - F -  471,  



En effet, la section 4, s o i t  les articles 63 à 68.1 

L.F.M., prévoit que certains biens, qui normalement 

devraient être inclus au r ô l e  d'évaluation foncière, doivent 

en être exclus. Parmi ces dispositions, les articles 65 à 

68 L.F.M. touchent particulièrement les entreprises. 

Ce sont les règles qui régissent ces dernières 

exceptions qui seront étudiées au deuxième chapitre du 

prgsent texte. 



CHAPITRE 1 

LA R ~ G L E  GÉNÉRAGE DE MISE AU RÔLE D'ÉVALUATION FONCIÈRE 

L t  article 3 1  L.F.M. prévoit, on l ' a  vu, que seuls les 

immeubles sont portés au rôle d'évaluation foncière. 

Afin de déterminer quels biens doivent être mis au 

rôle, il est donc primordial de bien saisir la portée de la 

notion dl immeuble au sens de la L.F .M. 

À l'article premier de cette loi, le mot immeuble est 

défini de la façon suivante: 

=immeuble.: u n  immeuble par nature au sens du Code civil du 
Bas-Canada ou un objet mobilier attaché a perpetuelle demeure par 
nt importe qui a un immeuble par nature. 

Cette définition réfère à deux concepts. 



En effe t ,  tant I1aimmeuble par nature au sens du Code 

civil du Bas-Canada. que ltaobjet mobilier attaché à 

perpétuelle demeure par n'importe qui à un immeuble par 

nature. sont portés au rôle dtévaluation foncière. 

Le prêsent chapitre a pour b u t  d'analyser ces deux 

concepts, afin qu'il soit plus aisé de déterminer quels 

b i e n s  sont  v i sés  par la règle générale de mise au r ô l e .  

1 L'immeuble par nature au sens du Code civil du Bas-Canada 

Comme la définition d'immeuble de l'article 1 L.F.M. 

réfsre à la notion d'immeuble par nature, il est crucial de 

déterminer la portée de cette notion. 

Après un bref historique de celle-ci, nous analyserons 

donc les différents types d'immeubles par nature qui étaient 

prévus par le C. c .B. -C. 11 pourra paraître surprenant pour 

le Lecteur que nous traitions certains articles de ce code 

comme si les règles qu'ils contiennent étaient toujours en 

vigueur. Toutefois, il ne faut pas oubl ie r  que c f  e s t  la 

L. F .M. elle-même qui rbf ère à l r  immeuble par nature, notion 

qui n'existe plus dans le nouveau code. 

Il est donc primordial de bien comprendre la portée 

qu'avait ce concept de l'ancien code afin de déterminer sa 

signification depuis l'adoption du nouveau Code civil. 



Évidemment, on ne peut ignorer la venue du nouveau 

code. Aussi, à la section 1.3, nous tenterons de mesurer 

l'influence de celui-ci sur la première partie de l a  

d é f i n i t i o n  d'immeuble de l'article 1 L.F.M.  

1.1 Historique de la notion d'immeuble par nature 

La notion d'immeuble par nature existe depuis plusieurs 

siècles. 

Déjà en droit romain, la classification des biens 

matériels en .meubles par nature. et en dmrneubles p a r  

naturem était employée. Cette classification était alors 

assez simple: les biens susceptibles de déplacement ou qui 

n'étaient pas fixes étaient considérés comme des meubles, 

tout le reste étant des immeublesz4. Le caractère de 

mobilité jouait alors un r ô l e  essentiel dans cette 

c l a s s i f i c a t i o n .  

Au ~o~en-Âge, le critère de la valeur des choses vint 

supplanter la mobilité comme élément a considérer dans la 
classification des biens. En raison du régime féodal, où la 

terre constituait une unité politique et économique, les 

immeubles étaient perçus comme ayant une très grande valeur, 

-c- LAPOND, D r o i t  des biens, Montréal, Les Editions Thémis, 1991, pp - 33  
et 3 4  - 



alors que les biens mobiliers avaient une moindre importance 

(d'où l 'adage res mobilis, res vilis) . 

En f a i t ,  la qualification de meuble ou diimmeuble était 

à ce point influencée par l e u r  valeur monétaire, qu'on en 

vint à qualifier diimmeubles des objets qui, bien que 

mobiles en apparence, étaient considérés comme étant très 

précieux. En ce sens, des bagues, des joyaux et des 

reliques f u r e n t  parfois considérés comme étant des 

immeubles2s. 

L o r s  de l'adoption du C. c. B. -C., le législateur décida 

de s'éloigner du critère de la valeur des choses, et cru bon 

de délimiter l ' é t endue  des biens q u i  devaient être qualifiés 

dWruneubles par nature. 

Ainsi, selon l'article 376 C.c.B.-CI: 

376-  L e s  fonds de terre et Tes bstirnents sont immeubles par 
leur nature- 

l. 2 L e s  différents types dl immeubles par nature 

Les auteurs s'entendent généralement pour décrire les 

immeubles par nature comme des biens corporels qui, d'après 

leur constitution physique, ne  peuvent n i  se déplacer, n i  



être déplacés26. Le caractère de fixité constitue I essence 

même de cette catégorie dtimmeubles27. 

Comme l'écrit Mignault: c e s  biens ont reçu de la 

nature ou de la main de l'homme une assiette fixe et 

immobile et ne peuvent être t ransportés  d'un lieu à 

1  autre^^^. 

Sont donc immeubles par  nature le sol et les choses 

incorporées au sol, ou pour reprendre les termes de 

l'article 376 C.c.B.-C., les fonds de terre et les 

bât imentsZg , 

1,2.1 Lea fonda de terre 

Les fonds de terre sont considérés comme les immeubles 

par nature par excellence3*. 

2 6 ~ , - C .  LAFOND, D r o i t  des biens, précité, note 24, p -  44; P .  MARTINEAU, Les 
biens, Montréal, Les Editions Thémis Inc,, 1979 ,  p- 8 ,  
2 7 ~ .  BAUDOUIN, Le droit civil de la province de Québec, Montr€al, Wilson et 
Lafleur, 1953 ,  p .  3 5 7 .  
2 B p . ~ .  MIGNAULT, L e  D r o i t  civil canadien, t- 2 ,  Montréal, Thgoret, 1896, p .  
399, 
29~dint-~asile, Village Sud c, Ciment  Québec iac-, précité, note 22, p. 843 - 
3 0 ~ , - ~ -  LAFOND, Droit des biens, précité, note 24, p -  44; M. PLANIOL ET G- 
RIPERT, T r a i t 6  pratique du droit  civil français, t. 3 ,  2e gd,, L i b r a i r i e  
g ~ ~ e  de droit et de jurisprudence, 1952, no 64, p .  7 5 .  
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I l s  sont, parmi les biens, les seuls qui soient de 

véritables immeubles par leur nature3', puisqutils font 

partie intégrante du globe terrestre3*. 

En effet, un fonds de terre est une tranche de la 

croûte terrestre. Il est immeuble tant en surface, qu'en 

prof ondeurg3. 

Pour ce qui est de la surface, soit les terrains, ils 

sont explicitement visés par les articles 3 4  et 58 L.F.M. 

Selon I l article 34 L. F .M. , les terrains constituent la 

d'une unité base qui sert à 

d'évaluation. 

délimiter l'étendue 

Lrarticle 58 L.F. M., pour sa part, prévoit que le rôle 

doit indiquer la superficie de ces terrains. 

Les terrains constituent en fait l'assise du système de 

mise au rôle d'évaluation foncière, car ils situent dans 

l'espace les biens à évaluer. 

3 f ~ a i s s e  popda i re  de Victoriavi l le  c. Victoriavi l le  (Ville d e ) ,  [i906j 
B.R.E.F. 136, p.139, citant: P-B. MIGNAüLT, Le D r o i t  civil canadien, 
preciré, note 28, p.400; J. GOULET, Les trois phénomènes de la mutation des 
biens meubles en biens immeubles, (1978) 18 C.  de D. 381, p. 386; J. GOULET, 
A, ROBINSON ET D -  SHELTON, Théorie générale du domaine prive, Montréal, 
Wilson et Lafleur, 1984, p - 23 - 
3 2 ~ .  MONTPETIT ET G. -FER, T r a i t é  de b i t  civil du Québec, Montréal, 
Wilson et Lafleur, 1945, p - 24, 
33~dz ina  c. Morneau, LI9771 C - S .  6 6 8 ,  p-670; A. MONTPETIT ET G- TAILLEFER, 
T r a i t é  de dro i t  civil du Québec, id-, p .  24, 



Pour cette raison, les unités d'évaluation qui sont 

inscrites au rôle d'évaluation foncière incluent d'abord les 

terrainsJ4. Ce principe subit cependant une exception, dans 

le cas où un immeuble et le terrain sur lequel il est situé 

forment deux unités drévaluation. Cette situation survient 

lorsque l'immeuble et le terrain sur lequel il est situé 

appartiennent à des propriétaires différentd5. 

Il est important de noter que lorsqutun propriétaire 

extrait certaines couches du sol pour les vendre, ces biens 

deviennent des biens meubles à partir du moment où ils sont 

détachés du fonds de terre3=. Ces ressources pouvant être 

transportées d'un lieu à un autre, elles perdent en effet le 

caractère de fixité qui leur permettait d ' être considérées 

comme des immeubles par nature3'. 

Suivant le même raisonnement, l'article 378 C.c.B.-C. 

prévoit que les récoltes, tout comme les arbres et leurs 

fruits, sont immeubles par nature tant qurils adhèrent au 

sol, Dès qu'ils en sont détachés, ils sont alors considérés 

comme des 

3 4 ~ .  FORGTJES, Lr&aluation municipale e t  la valeur rge l l e ,  p r 6 c i t é .  note 10, 
p .  19. 
" A r t .  3 5  al. 3 L.P.M.; Voir &galement Beaudette c. Sainte-Agathe (Paroisse 
de), p r é c i t é ,  note 19. 
"D. VïNCELETPE, La nacure dlun immeuble, (1970) 01 R. du N. 131. p. 135- 
37~€z ina  c. Morneau, précité, note 33 ,  p .  670;  P.-C- LAFOND. D r o i t  des biens, 
pr&cit&, note 24, p - 44,  
''11. VINCELETTE, ta n a N e  d'un inmeuble, précité. note 36, pp. 134 et 135; 
P--C. LAFOND, Droit des biens, précité, note 24, p c  4s. 
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On le constate, les végétaux ainsi que certaines 

couches de la croûte terrestre peuvent perdre leur caractère 

d'immeuble par nature pour devenir des biens meubles. 

Cependant, le fonds de terre, en tant que partie du 

globe, gardera toujours son caractère fixe et, 

conséquemment, demeurera toujours un immeuble par nature3g. 

1.2.2 L e s  bâtiments 

1.2.2.1 La notion de bâtiment 

L'article 376 C.c.B.-C. prévoit que les bâtiments, au 

même titre que les fonds de terre, sont immeubles par 

nature. Comment doit-on interpréter le terme .bâtiment.? 

La Cour d'appel du Québec a déjà jugé que ce terme 

équivalait au mot maison. de l'ancien droit. Selon cette 

interprétation, un bâtiment serait une structure de la 

nature d'une maison. 11 n'inclurait pas une structure sans 

mur, sans toit et sans plancher, tel un transformateur 

électriq~e'~. 

'%- MARTINEAU, Les biens, prgcite, note 26,  p.  8.  
4 0 ~ a i n r e - ~ e  de Bellevue (Corp. de la ville de) c .  kîonu&al Light Keat and 
P o w ~ ~  Cons., 59 B - R -  63 (1935) ; C i t é  d;uis A. MONTPETIT ET G -  TAULEFER, 
T r a i t é  de droit  civil du Québec, prdcité ,  note 32, p - 25 .  



Selon certains auteurs, la fonc t ion  économique est l e  

critère qui permet de déterminer quels biens sont des 

bâtiments. Pour ceux-ci, c'est dans la mesure où des 

meubles assemblés en un tout cohérent et ordonné sont 

incorporés au sol pour en tirer une utilité économique que 

ces meubles forment un bâtiment4r. 

Au lieu de se concentrer sur l'utilité économique, un 

certain courant jurisprudentiel se base plut& sur le 

critère de la finalité. En ce sens, le mot bâtiment 

s'entendrait de tout assemblage de matériaux incorporés 

physiquement à un immeuble par nature et qui a une finalité 

propre distincte de la finalité de cet irnrne~ble~~. 

Selon ce courant, un piquet de clôture, tout comme un 

poteau de téléphone installé le long d'une route, seraient 

des immeubles par nature. Par contre, un ensemble de 

poteaux ou de piquets deviendrait un bâtiment lorsque ces 

poteaux ou piquets seraient reliés les uns aux autres pour 

une fin déterminée, soit par exemple une c l ô t u r e  ou un 

réseau. De la même façon, un poteau unique, immeuble par 

nature, deviendrait un bâtiment s'il portait uri panneau 

publicitaire, parce  que sa finalité serait alors r e c o ~ u e ' ~ .  

4 L ~ .  HELEINE, Biens, chroniques régd ières ,  (1974) 34 R. du B. 501, p. 
5 02 et (1975) 35 R. du 8, 223 . 
42~1kncher c, Lac  Beauport (Corporation municipale del, B - R . E , F , ,  490-0324, 
1990-04-23, pp- 10 et 11- 
' 3 ~ .  FORGUES, L1&vaïuation municipale et la valeur &elle, precité, note 10, 
pp. 19 et 20, 



Suivant une toute autre optique, certains auteurs 

estiment que le terme œbâtirnentr inclut toute structure ou 

construction qui adhère ou est incorporée au En 

fait, un bâtiment serait une structure intimement rattachée 

au sol au point d'en faire partie. 

En ce sens, un bâtiment comprendrait tout ouvrage, 

intérieur ou extérieur, susceptible d 1  adhérer au sol, Que 

cet ouvrage soit planté dans le so l ,  y tienne par  des 

fondations ou des pilotis, ou y soit enfoui, il serait 

néanmoins un bât ia~ent~~. 

Nous croyons que cette optique est celle qu'il faut 

privilégier. En effet, les critères de l'utilité économique 

ou de la finalité sont totalement absents du C.C.B. -C. 

L'article 376, rappelons-le, énonce que les fonds de terre 

et les bâtiments sont immeubles par nature. Il ne prévoit 

nullement de situation où un objet incorporé au sol serait 

immeuble par nature et ne pourrait recevoir la qualification 

de bâtiment, sous prétexte qu'il n'aurait pas de finalité 

propre. 

Nous sommes d'avis qu'un bien meuble devient un 

bâtiment lorsqu'il adhère de façon fixe au fonds de terre 

4 4 ~ o w e r  St-Lawrence Power Co- cl tflmmeu&le Landzy Ltee, il9261 R.C.S.  655,  
p .  668;  J. FORGUES, Lr&valuation municipale et l a  valeur rgel le ,  id., p .  19; 
J, L~EEüREüX, Droit m i c i p a l  péb&cois, precité, note Il, p .  378; P. 
MARTINEAU, Les biens, précité, note 2 6 ,  p- 8. 
4 5 ~ - - ~ ,  LAFOND, Droit des biens, prgcité, note 2 4 ,  pp. 47 et 4 8 ;  A. MONTPETIT 
ET G, TAILLEFER, T r a i t é  de droit civil du Québec, précite, note 32, pp- 25 
et 2 6 -  



sur lequel il est situé. Le seul critère à retenir est donc 

l'incorporation ou l'adhérence au sol, qui immobilise un 

bien meuble et le fait devenir un bâtiment. 

Comme l'enseigne la Cour suprême du Canada dans l'arrêt 

B é l a i r  c. V i l l e  de Sainte-Rose% 

The words %atimentsn - %uildingsn in Art. 376 C.C. may 
therefore be taken to mean "structuresw and it follows that a bridge 
over a r i v e r  resting on piers is an immovable by nature because it 
i s  a structure permanently affixed to the soi1 or bed of the river. 

Il n'existe pas de demi-mesure en ce qui concerne le 

concept de bâtiment: soit qu'un bien demeure meuble parce 

qu'il n'est pas suf£isamrnent fixe pour être immobilisé, soit 

qu'il possède cette fixité et qu'il doive alors être 

considéré comme un bâtiment. 

1.2.2.2 L'étendue du bâtiment 

Il peut être extrêmement important de déterminer quels 

éléments font partie d'un bâtiment et quels sont ceux qui 

nten font pas partie. Cela peut permettre, en effet, de 

savoir si un meuble par nature a été incorporé à un bâtiment 

et en a revêtu le caractère immobilier, ou si au contraire, 

il a gardé toutes ses caractéristiques de bien meuble. 



En matière de fiscalité municipale, étant donné que 

seuls les immeubles sont portés au rôle d'évaluation 

foncière, il est essentiel de savoir quels sont les 

accessoires d'un bâtiment qui doivent être portés au rôle en 

même temps que celui-ci, 

Dans la détermination de l'étendue de la notion 

dtimmeuble, plusieurs auteurs4' prétendent qutil existe deux 

modes possibles dtimmobilisation par nature. 

Le premier mode, le rattachement du bien au sol, se 

produirait lorsqulun bâtiment participe à la nature du sol 

et en constitue le prolongement et la continuité. 

Le second mode, le rattachement au bâtiment, se 

réaliserait lorsqulun meuble est attaché à un bâtiment de 

façon si étroite qu'il fait corps avec celui-ci. 

De nombreuses décisions semblent appuyer cette 

classif i~ation~~. Ainsi, dans I affaire Saint-Laurent c. 

''3. GOULET, Les t r o i s  phénomènes de l a  mutation des biens meubles en biens 
iamreubles, précite, note 31, p. 386; J, GOULET, A, ROBINSON ET D .  SHELTON, 
Théorie générale du domaine prive, précite, note 31, pp. 23, 24 et 25; P. -C - 
LAFOND, Droit des biens, precité, note  24, p -  47; J.4. DESJARDINS, T r a i t &  
de l'évaluation fonciere, MontrBal, Wilson et Lafleur, 1992, p.  4; F, 
IBLEINE, Biens, chroniques r&uli&es, (1974) 34 R- du B. 501, precité, 
note  41, pp. 502 et 503 - 
48~aint-~asile, Village sud c- Cimen t  Québec inc-, précité, note  22, p. 844; 
Saint-Laurent c, Comm. Hydro-électrique, 11978) 2 R - C - S -  529; C23blevision c- 
Sous-ministre du Revenu (Qu€), il9781 2 R.C.S. 64, p. 73 ; Caisse populaire 
de Saint-Hubert c. Service Diron Inc- (C-Q-1, Cl9961 R - D . 1 -  283, p -  286; 
Caisse populaire Marie-Reine-des-Coeurs c, Montréal (Conmunaut€ urbaine de) , 
B.R-E-P., M91-0622, 1991-05-02; Banque Nationale du Canada c- Saint-Lgonard 
(Ville de), B - R - E - F - ,  M90-1051, 1990-06-13, conf- par C - Q -  Montréal, 500-02- 
023844-900, 1993-01-20 - 



C o r n .  Hydro-électriqueqg, le juge Pratte, au nom de la Cour 

suprême du Canada, fait référence à 1 ' arrêt Câblevision c. 

Sous-ministre du Revenu de cette même Cour: 

11 y a enfin l'arrêt tout récent de  cet te  Cour dans 
Câblevision (Montr6al) Inc. c, Le sous-ministre du Revenu de la 
province de Québec,  oil il a 6té juge que le réseau de diffusion par 
câble de la compagnie appelante était un immeuble par nature. 
Parlant au nom de l a  Cour, mon collègue, le  juge Beetz, [ . . . ] 
signale que l ' on  doit faire une distinction entre dtune pa r t  l a  
question de savoir s i  un ensemble de biens mobiliers forme un 
~batiment* au sens de l ' a r t .  376 C.C., et d'autre part si un bien 
mobilier est devenu immeuble par  nature a raison de son appartenance 
à u n  ~batiment~5a, 

Pour ceux qui croient qu'une telle classification doit 

être suivie, il devient essentiel d'identifier les deux 

degrés dlimmobilisation, ca r  nos tribunaux ont attaché à 

leur réalisation des ordres de conditions différents. 

En effet, dans le cas du premier mode dl immobilisation 

par nature, un meuble devient un bâtiment lorsqul il est 

intimement rattache au sol, au point d'en faire parties2. 

11 acquiert alors une assiette fixe en adhérant au fonds de 

terre. La seule condition d' immobilisation est donc 

llincorporation ou l'adhérence au sols3. 

"~d, 
S o ~ k b l e v i s i o n  c- S o u s - m i n i s t r e  du Revenu (Qu€) , précitg, note 48. 
"~d,, p -  542, 

5 2 ~ _  -C,  LAFOND, Droit des  biens, précité, note 24, p -  47; J, GOüLET, L e s  
t r o i s  phénomènes de  l a  mutation des biens meubles en biens immeubles, 
précite, note 31, p. 3 8 6 .  
s3~aisse populaire de S a i n t - H u b e r t  c, Service Diron Inc, (C.Q.) , précité, 
note 48, p -  286-  



Ainsi, par exemple, aussitôt qu'un poteau adhère au 

sol, on le considère comme un bâtiment, sans qu'aucune autre 

condition n'ait à être remplie. 

Par contre, en ce qui concerne le second mode 

d'immobilisation par nature, soit le rattachement à un 

bstiment, les auteurs et les tribunaux ont développé, au 

cours des ans, une multitude de critères à respecter. 

Tous reconnaissent le principe selon lequel le bien 

meuble, pour être considéré comme un immeuble par nature, 

doit f a i r e  partie intégrante du bâtiments4. Il faut que le 

lien entre le meuble et l'immeuble soit très intime pour que 

le premier en vienne à emprunter la nature du seconds5. 

Cependant, on ne s'entend pas sur les conditions à 

appliquer pour déterminer quand s ' effectue cette 

métamorphose de meuble à immeuble par  nature. 

C'est la Cour du Banc du R o i ,  dans l'arrêt Nadeau c. 

~ o u s s e a u ~ ~ ,  qui  fixa les premiers critères à appliquer afin 

S4~anadian Duport Company W .  S-d, f19581 C - S -  345, p. 354; Ministère des 
Affaires Municipales c. Sillery ( V i l l e  de), C-Q., 200-02-005686-953, 7 
février 1997, p -  7 ,  M. B-R-E-F- 493-0915, 15 décembre 1993 et 495-0445, 5 
septembre 1995, En appel, C-A-Q. 200-09-001338-976; Peinture internationale 
L t é e  c. Baie dpUrf&, B-R-E-F., M93-2672, 1993-09-23, p. 12; D--C, 
tAMONTAGNE, Biens et propr id t e ,  C o w a ~ l ~ v i l l e ,  L e s  Editions Yvon Blais, 1995, 
p -  34; F- HELEINE, Biens, chroniques régulières, (1974) 34 R. du B. 501, 
pr&ité, note 41, p -  504. 
''F, BELEINE, Biens, chroniques r&ndi&res, (1975) 35 R- du B- 223, précitd,  
note 41, pp. 224 et 225-  
56 (1928 )  44 B-R- 545. 
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de déterminer les situations où une telle mutation se 

produit. Selon la Cour, le meuble devient un immeuble: 

[...] s'il y est attachg de t e l l e  sorte q u ' i l  en fasse 
dorénavant veritablement partie integrante, qu'il soit indispensable 
à l'existence même de l'immeuble, et que l'immeuble ne soit pas 
complet sans l u i .  s7 

Si certains ont vu dans cet énoncé l'exigence de trois 

critères cumulatif 9, d1 autres y voient plutôt 1 ' existence 

drune seule condition, l'intégration du meuble à l'immeuble, 

et l'application de deux critères alternatifs, 

ltindispensabilité du meuble pour Itimmeuble et la 

complémentarité entre le meuble et ltimmeuble5g. 

Peu à peu, d'autres critères se sont ajoutés aux 

conditions fixées dans I arrêt Nadeau c. Rousseau, 

Ainsi, certains prétendent que pour qu'un bien meuble 

respecte le second mode dlimmobilisation par nature, son 

identité doit se confondre à celle de l 1  immeuble auquel il 

est rattachés0 . L ob j et mobilier devient alors immeuble par 

57~d-, p l  548. 
Secaisse populaire de Saint-Hubert c, Service Diron Inc, (C-Q-  ) , p rgc i t é ,  
n o t e  48, pp. 288 et 2 8 9 ;  D. VINCELETTE, Mobilité ou immobilit& de l a  
jurisprudence récente en matière drimmobilisation, (1983) 43 R- du B. 817, 
pp- 817, 818 et 821, 
''P.-C- LAFOND, Droit des biens, prec i ta ,  no te  24, p ,  57;  J. GOULET, A, 
ROBINSON ET D. SHELTON, Théorie générale du domaine p r i v 6 ,  préc i té ,  note  31, 
p -  25; J. GOULET, L e s  t r o i s  ph&omènes de l a  mutation des biens meubles en 
biens irrmieubles, pr€ci t€ ,  no t e  31, pp, 391 a 393, 
60~a isse  populaire de Victoriaville c- Victoriaville ( V i i l e  de)  , p r e c i t é ,  
note 31, p. 139; J, GOüLET, A. ROBINSON ET D- SEIELTON, Theorie générale du 
domaine p r i v é ,  id- ,  p. 25;  P- MARTINEAU, Les biens, précité, note 26, p -  12 - 



nature, puisquiil perd son identité propre au profit de 

1 l immeuble, désormais seul ob j et de droit6=. 

En ce sens, l a  Cour suprême du Canada écrit, dans 

l'affaire Aluminium du Can. c. C o r p .  de M e l ~ c h e v i l l e ~ ~ :  

Un objet mobilier par nature peut devenir un immeuble par 
nature s'il est incorporé au fonds et au bkltirnent, de telle sorte 
qu'il en demeure partie integrante ou constitutive et qu'il perde 
son individualit6 a ins i  que s'en est exprimé r6cernment M. le juge 
Mayrand, dans un jugement non publi6, mais substantiellement 
reproduit et conf inné en appel, cf. Clout ier  c. Choinièreb3. 64 

Selon Il auteur Lamontagne, on saura qui un bien a perdu 

son individualité lorsque sa séparation de lfimmeuble auquel 

il est intégré lui enlève sa raison d'être. Il en serait 

ainsi d'une fournaise ou des clés dfun bâtiment, que lfon ne 

peut dissocier d'un immeuble sans qu'ils perdent leur raison 

d exister". 

6 L ~ a i n t - ~ a ~ r e n t  c. Canut. Kydro-@lectrique, prdci te ,  note 48; C2lbLevision c. 
Sous-ministre du Revenu (Qu&), précité, note 48; Aluminium du Can. c, C o q -  
de  Melochevi l le ,  119731 R.C.S.  793; Cloutier v, C h o M S r e ,  [1970] C.A. 438, 
p ,  439; Banque dtépargne de la citE et  du district de Montréal c, Gaz 
Métropol i ta in  inc., 119761 C - P .  12; Gagné c, D o m ,  [1982] c,P, 29; D, 
VINCELETTE, Mobili t d  ou h o b i Z i t é  de l a  jurisprudence rEcen te en ma tisre 
d'immobil isation,  précité, note 58, pp. 817 et  818; D. mNCELETIIE, La nature 
d ' u n  immeuble, précite, note 36, pp- 134 et 135; J--G. CARDINU, D i s t inc t ion  
entre immeubles par nature et par des t inat ion  - P r e w e  de 1 'intention de 
.perpétuelle demeure* - Droit municipd,  (1958) 60 R- du N. 565, pp- 565 e t  
566. 
62~d., Repris dans les jugements: Saint-Laurent c. Corn. Hy&o-tSlecuiique, 
id. ,  p ,  543; Csblevision c, Sous-ministre du Revenu (Qu&), id,, p .  76;  
Gagné c- Dorval, id., pp, 31 et 32,  
"~récitd, note 61, 
641111naiaim du C m .  C. Corp. De Melocheville, p. 795. 
"D. -C. LAMONTAGNE, Biens e t  propribt&, precite, note 54, p .  25 .  



Un autre critère qui fut développé par la jurisprudence 

afin de déterminer si un bien meuble doit être considéré 

comme faisant partie d'un bâtiment est l'impossibilité de 

séparer le bien meuble de l'immeuble sans briser l'un ou 

l'autre? Selon ce principe, si un bien meuble rattaché à 

un bâtiment peut être enlevé sans détériorer ce dernier, 

alors ce meuble ne doit pas être considéré comme un immeuble 

par natures7. 

Se fondant sur ce critère, la Cour supérieure du 

Québec, dans ltaffaire Foyer du cadeau v. Imperia1 

Enterprises inc. jugea qu un revêtement de prélart devait 

être considéré comme un immeuble par nature alors qu'un 

revêtement de tapis demeurait un bien meuble: 

En l'occurence, le tribunal est d'avis que le prélart 
revendique peut difficilement être enlevé de L'endroit otL il se 
trouve et oti il a &té collé, sans détériorer le plancher sur lequel 
il a &té installé et sans que ce prélart soit lui-même abîmé ou 
déchiré, lors de son enl&vement, a tel point qu'il deviendrait 
alors inutile et ne peut pratiquement servir qu'à l'endroit où il a 
été installé- 

11 n'en est pas de même pour le tapis qui peut être enlevé 
facilement et servir dans une autre pièce de la maison otâ dans Les 
pieces d'une autre maison; le tapis, même celui posé d'un mur à 
l'autre, n'est même pas devenu immeuble par destination, mais a 
gardé sa qualit6 1Cgale de meuble, comme un fauteuil, une table, ou 
tout autre objet mobilier qui sert à meubler une maison [ . , - ] 6 9  

6 6 ~ .  VXNCELETTE, Mobilité ou ;immobilité de la jurisprudence =&ente en 
m a t i e e  d'iPimobilisation, precité, note 58, p- 818 - 
6'~oyer du cadeau v- I m p e i a i  Entezprises 2nc-, (19681 C - S ,  456; P.-C, 
LAFOND, Droit des biens, prgcité, note 24, pp, 60, 61 et 62; Caisse 
populaire de Saint-Hubert c. Service Diron Iïlc. (C-P. 1 ,  precité, note 48, 
pp. 289 et 290. 
6 B ~ d .  
"rd-, p ,  459. 



Par contre, dans l'arrêt Horn Elevator Ltd c. Domaine 

d'Iberville Ltée70, la Cour d'appel pose un sérieux bémol 

quant 2 lrapplicabilité de ce critère: 

L'appelante a fait une preuve qu'il &ta i t  possible de 
démantibuler ce s y s t h e  d'ascenseur sans causer: trop de dommages a 
l'édifice. Cet argument ne change pas la situation exacte que nous 
devons examiner pour décider s' il s'agit d'un immeuble par nature ou 
non. 

Les fenstres, les portes dans un ddifice peuvent être enlevees 
facilement et sans dommages. Il n'en reste pas moins que les portes 
et les fenêtres sont immeubles par nature 

Dans la décision Appareils mécaniques Ltée c. G i r ~ u x ~ ~ ,  

la Cour supérieure semble avoir considéré un autre facteur 

dans la détermination de ce qui est un immeuble par nature. 

Il s'agit de l'impression créée chez un acheteur éventuel. 

Après avoir constaté que certains équipements étaient 

intégrés à un système de chauffage, le Tribunal estima en 

effet qu'un acheteur éventuel aurait raison de les croire 

incorporés de façon à faire partie intégrante d'un immeuble. 

Par conséquent, ces objets furent considérés comme des 

immeubles par nature73. 

Enfin, il est une distinction qui semble être très 

importante en ce qui concerne le second mode 

7a 119721 C.A, 403. 
7f1d., p -  40% 
7 2 ~ . ~  - Mtl, 500-05-022335-788, 22 décembre 1982 - 
73~apport& dans: D, VINCELETTE, K o b i l i t 6  ou iamiobilité de la jurisprudence 
récente en matière drimmabilisation, prgcit6, note 5 8 ,  p. 842. 





Le professeur François Heleine réfère à ce jugement. 

Il semble cependant suivre un raisonnement différent: 

Ainsi, pour que le complément mobilier d'un bàtiment devienne 
immeuble par nature, il faut qu'il soit un 6lement de complément 
indispensable de liimmeuble qui, sans lui, formerait un tout 
incomplet. Cette complémentarite se détermine €videment en 
fonction du bâtiment et plus le bltiment sera sp&ialisé, plus la 
compl&nentarite du meuble deviendra &idente. [...] Ainsi dans la 
mesure oll on ne conçoit pas une station-service garage sans lifter, 
ce lifter deviendra immeuble par nature. Ainsi dans la mesure oh 
l'on ne conçoit pas une boucherie sans chambre froide, cette chambre 
froide, y compris tout son syst2me de rgfrigeration, deviendra 
immeuble par nature [ . . . 1 77 

Comme on le voit, l'auteur se réfère à la spécialité 

d'un bâtiment, comme une station-service ou une boucherie, 

afin de déterminer si un meuble est un élément de complément 

indispensable à ce genre d'immeuble. Si c1est le cas, le 

meuble sera considéré comme un immeuble par nature .  

Avec respect, nous croyons que cette vision des choses 

ne peut tenir que si ltindispensabilité du bien meuble pour 

l'immeuble est un critère déterminant dans l'étude de ce qui 

est un immeuble par nature.  

Or, dans l'arrêt Saint-Laurent c. C o r n .  Hydro- 

é l e ~ t r i q u e ' ~ ,  la Cour suprême du Canada semble porter un dur  

coup à ce critère provenant de l'arrêt Nadeau c. R o u s s e a ~ ~ ~ :  

"F. =LE=, ~ i e n s ,  chroniques régulières, (1974) 34 R, du B. 
précité, note 41, p -  5 0 6 ,  
78~récité, note 48 ,  
7g~récité, note 5 6 ,  



Lorsqugil s'agit de déterminer si un bien meuble fait partie 
d'un bâtiment au point de participer de son caractere dlimmeuble 
par nature, le critére est celui de l'incorporation physique. Un 
bien meuble ne devient pas immeuble p a r  nature du eeul fait qu'il 
soit indispensable ii la destination du bltiment o i l  il est installe 
(arrêt Melocheville) . 'O 

La Cour suprême considère donc que le critère de base 

pour déterminer si  un meuble est  devenu immeuble par nature 

est celui  de Pincorporation physique. 

Comme l e  rappellent les auteurs Goulet, Robinson et 

Shel ton: 

En fait, le rattachement, au sens physique du terme, revêt une 
importance telle qu'il semble qu'il ntest plus nécessaire, une fois 
qu'on en a constate l'existence, de se demander si on a satisfait ou 
non aux autres criteres. Ce qui a pour consgquence qu'un objet 
meuble solidement fixe au bPti d'une structure immeuble par  nature, 
est probablement devenu immeuble par nature.'x 

On se rend compte de la justesse de cette conclusion 

lorsque 1 'on retourne à la source de 1 ' immobilisation par 

nature. À cet effet, l'auteur Pierre Martineau écritsZ: 

C'est leur incorporation, leur attache physique au sol qui 
dome aux batiments ce caractgre dlimeubles par nature. Les 
matériaux destines à la construction sont meubles tant qu'ils ne 
sont pas assembles pour former un tout - appel6 batiment - lequel 
doit être ancr6 au sol.8J 

n O S a i n t - L a ~ e n t  c. Connn. Hydro-électrique, pr6citg. note 48. p. 543; c i t é  
dans: Simard c. V i l l e  de Mistassiai ,  B.R.E.F., 089-0194, 6 juillet 1989, 
[1989-901 B.R.E.F. 30, pp. 33 et 3 4 .  
aaMULET. A. ROBINçON ET D. SHELTON, Thgorie g&&ale du domaine prive, 
précite, note 31, p. 2 5 -  
12p. MARTINEAU. L& biens. précité, note 26.  
' 3 ~ d . .  pp. 8 et 9; Au m h e  effet. voir l'opinion du juge P r a t t e  dans l'arrêt 
Ruco Enterprises inc- v. Shink, LI9671 638, p. 641. 



En fait, l e  l é g i s l a t e u r  considère les bâtiments comme 

des immeubles par nature  parce qu'ils partagent lrimmobilité 

du terrain sur lequel ils se situente4. 

Dans la cause Lower  St-Lawrence Power Co. c .  L r  Immeuble 

L a n d r y  L t é e s s ,  l e  j u g e  Rinfret, parlant au nom de la Cour 

suprême du Canada, écrit : 

C'est le fait de l'attachement au sol que la loi considSre. 
La condition de rigueur est que *la construction, quelle qu'elle 
soit, fasse corps avec le sol.; qu'elle y soit *cohérente., suivant 
1 ' expression de Pothier, ou .adhérente,, suivant celle de Laurent. e6  

Dans 1 ' ar rê t  Câblevision c . Sous -ministre du Revenu 

(Qué) le juge Beetz, pour sa part, enseigne que : 

La plupart des auteurs remarquent que les fonds de terre sont 
les seuls biens corporels veritablement immeubles. N&nmoins, 
suivant l1  art. 376 C-c. les bâtiments sont immeubles par nature tout 
autant que les fonds de terre. À mon avis le critere de 
1' immobilisation par nature est satisfait quand un ouvrage que l'on 
peut qualifier de bâtiment adhere B un immeuble par nature, fonds de 
terre ou bâtiment, et qu' il acquiert par Ià une assiette fixe.B8 

8 4 ~ e 1 1  Telephone Co. of Canada v-  V i l l e  St-Laurent, 119351 A.C. 7 3 ,  pp. 83 et 
84; Bélair  c, V i l l e  de Ste-Rose, prgcité, note 4 6 ,  p .  530; Frigidaire 
Corporation v, Duclos, 5 2  B . R .  91 (1931), pp. 106 et 107; D. VINCELETTE, 
Mobilitg ou inmobilité de  l a  jurisprudence récente en matigre 
drimmobilisation, précite, note 5 8 ,  pp. 825 et 826; P,-C, LAFOND, Droit des 
biens, pr6cité, note 24, p. 47- 
BS~ré~ité, note 44. 
B 6 ~ d - ,  p. 668; Cité dans: Stanton Pipes (Canada Ltd,) v. Sylvain, 119661 B.R. 
860, pp. 862 et 863; Dans l'affaire de l a  f a i l l i t e  de W l e  Bélanger c- 
Lamentide Acceptance cozporation Limited Ac,, précit€, note 74, p.  422, 
a'Précit&, note 48. 
B e l d - ,  p l  73; cite dans: Ministtke des Affaires Municipales c, Sillery ( V i l l e  
d e ) ,  prgcité, note 54, p,  6 ;  Caisse populaire  Marie-Reine-des-Coeurs c- 
Montréal (Communauté urbaine d e ) ,  précité, note 4 8 ,  p ,  15 e 



Après avoir cité ce dernier extrait, la Cour d'appel du 

Québec, dans 1 ' affaire  Qugbec (Sous-ministre du revenu) c. 

Robin Le Pain Moderne inc?, écrit : 

Ainsi,  il est necessaire, pour qu'un meuble devienne immeuble 
par nature, qu'il s o i t  attache au sol ou s o i t  incorpore a un 
bâtiment qui e s t  lui-même ancré au so l ,  de manière a par t ic iper  la 
a f  i x i t &  ou a a l '  immobilité du s o l n ,  pour reprendre 1 ' expression de M , 
le juge Beetz,90 

À ce sujet, Mignault s'exprime en ces termes: 

À proprement parler ,  l e s  fonds de t e r r e  sont,  parmi l e s  biens, 
les seuls qui soient de vér i tab les  immeubles par l e u r  nature: l e s  
bâtiments ne sont,  en f a i t ,  qu'un assemblage de choses mobilières, 
e t  ce n ' e s t  que par leur incorporation au sol ,  e t  par  une 
modification de leur  nature premiere, que ces choses prennent une 
a s s i e t t e  fixe e t  immobile E.. -1  

Et, puisque l ' a t tache  physique qui l e s  l i e  au s o l  e s t  si 
e t r o i t e ,  s i  solidement f ixe ,  qu'on peut d i r e  qu'ils semblent se 
confondre avec l u i  e t  ne f a i r e  qu'une seule et même chose, il en 
résul te  que l eu r  incorporation s u f f i t  a elle seule,  e t  
indépendamment de toute aut re  condition, pour const i tuer  le principe 
de l eu r  i~nrnobi l i sa t ion .~~ 

Ainsi, c'est par leur rattachement au sol, qu'ils 

peuvent t i r e r  leur incorporation physique une s t r u c t u r e  

adhérant à un fonds de terre, que des meubles deviendront 

immeubles par  natureg2. 

ag [1989J R - D - 1 ,  760 (C-A,) . 
90~d,, p.  763. 
91P-B. MIGNAULT, préci té ,  note 28, pp, 399 et 400; c i t g  dans: Banque de 
Montréal c- V i l l e  de Chicou tMt  f19781 C . P .  94, pp. 99 et 100; Caisse 
populaire de Victoriaville c. Victoriavi l le  ( V i l l e  del ,  préci t&,  note 31, p,  
139. 
3z2739577 Canada inc- c- Saint-Gabriel ( V i l l e  de), B-R-E-F., M 9 3  -4622, 1993- 
09-24, p- 5 -  
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Étant incorporés physiquement à un bâtiment, ils font 

alors partie intégrante de ce bâtiment. 

Si on pousse le raisonnement encore plus loin, c'est 

toute la théorie des deux modes d'immobilisation par nature 

que l'on remet en cause. 

E n  e f f e t ,  s i  l a  source de l'immobilisation par nature 

est le rattachement au sol, et si un bien meuble fait partie 

dl un bâtiment lorsqu ' il y est incorporé physiquement, on 

doit alors en venir à l a  conclusion qu'il n'existe en fait 

qu'un seul mode d'immobilisation par nature, s o i t  l e  raccord 

au sol. 

Partant de là, la question à se poser pour déterminer 

si un bien meuble est devenu immeuble par nature devrait 

être la suivante: peut-on considérer que ce bien fait partie 

d'une structure qui adhère au sol? 

On pourrait être tenté de d i r e  que ce raisonnement 

n'est en f a i t  qu'une nouvelle façon de voir  la  théorie des 

deux modes d'immobilisation. 

Cependant, l a  différence de taille avec ce modèle 

réside dans l'angle sous lequel on analyse la question. 

À not re  avis, les critères développés par la 

jurisprudence pour déterminer si un meuble est devenu 
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immeuble par nature ne sont utiles que dans la mesure 03. ils 

aident à déterminer si ce meuble est relié au sol. 

Car le seul vrai critère dfimmobilisation par nature 

devrait être le raccord au sol. 

Partant de cette perspective, c'est au juge auquel on 

présen te  la preuve de décider si tel bien fait partie de la 

structure qui adhère au fonds de t e r r e .  

Lors de cette analyse, on peut certainement utiliser 

les critères déjà développés par les tribunaux: 

- Le meuble est-il attaché de telle sorte qu'il fasse 

partie intégrante de l'immeuble? 

- Le meuble e s t - i l  indispensable à l'existence de 

l'immeuble? 

- L'immeuble serait-il incomplet sans le meuble? 

- Le meuble a-t-il perdu son identité propre au profit 
de celle de l'immeuble auquel il est rattaché? 

- Est-il possible de séparer le bien meuble de 

Ifimmeuble sans briser l'un et l'autre? 

- Quelle serait 15mpress ion  créée chez un acheteur 

éventuel? 



Cependant, afin de déterminer si un bien est rattaché 

physiquement au sol, il ne faut pas considérer ces facteurs 

de façon conjonctive, mais plutôt les utiliser de façon 

globale. 

Dépendant de la situation, il es t  possible qu'un 

critère soit plus utile que les autres dans la détermination 

de ce qui fait réellement partie d'une structure adhérant au 

sol. 

De même, comme les critères énumérés ne sont que des 

outils permettant d'aider à identifier la nature de certains 

biens, nous croyons qu'ils ne sont nullement limitatifs. 

Dans 1 ' arrêt Câblevision c. Sous-minis tre  du Revenu 

la Cour suprême du Canada estime qu'une antenne 

fixée sur le toit d'un édifice doit être considérée comme un 

immeuble 

ouvrage 

capable, 

par nature. Selon le tribunal, il s'agit d'un 

distinct de l'édifice mais construit sur lui, et 

grâce à lui, d'être immeuble par nature. 

La Cour suprême juge que l'antenne est reliée au sol 

parce qu'elle adhère à un édifice qui est lui-même incorporé 

au sol. Cela revient à dire, selon notre point de vue, que 

l'antenne fait partie d'une structure qui adhère au sol, 

qu'elle fait partie d'un bâtiment, au sens de 376 C.c.B.-C. 

9 3 P r & i t 6 ,  note 4 8 .  



En fait, la question est essentiellement structurelle. 

Tout comme les feuilles d'un arbre sont immobilisées au sol 

parce qulelles font partie intégrante de l'arbre qui est 

ancré au sol par ses racines, on doit se demander si un bien 

f a i t  partie d'une structure elle-même ancrée à un fonds de 

terre. 

Certains pourraient prétendre que si on suit ce 

raisonnement, tout ce qui est relié à une construction fixée 

au sol pourrait être considéré comme un bâtiment. De là 

l'intérêt, à notre avis, d'utiliser globalement les critères 

développés par la jurisprudence afin de délimiter l'étendue 

d'une structure adhérant au sol. 

Ainsi,  sril est possible de considérer qu'une 

gigantesque antenne fixée sur un édifice f a i t  partie d'une 

structure qui tire du fonds de terre sa nature d'immeuble 

par nature, il serait certainement difficile de prétendre 

qu'une chaise,  même vissée à un plancher, en vient à faire 

partie intégrante d'une structure qui adhère au sol. Non 

seulement la chaise n ' a  pas perdu son identité propre au 

profit du bâtiment, mais elle ne fait pas partie intégrante 

de celui-ci et on peut l'en détacher facilement, Pour 

reprendre l ' expression du juge Beetz dans 1 'arrêt 

Câblevision, il serait ardu de considérer que la chaise 

participe 4 la fixité ou à l'immobilité du sol, critère 

ultime de l ' immobilisation par naturefig4. 



1.2.2.3 L immobilisation par nature dépend de la loi 

L1irnmobilisation par nature dépend de l a  l o i  seule. L a  

volonté du propriétaire d'un bien ou la volonté des parties 

à un contrat ne peut conférer le caractère d'immeuble par 

nature à une chose qui n'a pas d'elle-même ce caractère. 

Malgré toute intention, tant qur il ne sera pas 

incorporé au so l ,  un meuble ne pourra ê t r e  considéré 

immeuble par nature. Il gardera sa nature mobilièreg5. 

De même, la volonté humaine ne peut enlever le 

caractère immobilier à une structure q u i  adhère au solg6.  

L e s  parties à un contrat ne peuvent convenir qu'un meuble 

devenu immeuble par nature gardera son caractère mobilierg7. 

1.2.2.4 La propriété du sol n'est pas néces~aire 

Pour qu'un meuble devienne immeuble par nature, il 

n'est pas nécessaire que le propriétaire de l'objet mobilier 

s o i t  également propriétaire du soP8. 

9sSous-ministre du Revenu du Québec c. Agnico-Eagle Ltd ,  119801 R.D.F,Q, 101, 
p .  104- 
9 6 ~ .  MARTINEAU, L e s  b iens ,  précité, note 26, p, 10, 
97~onstructions Fernand Binet te  Inc- c- Marine Industries L t d . ,  [1976] C,S, 
289 ,  p -  291; A. MONTPETIT ET G. TAILLEFER, Traite de droi t  civil du Qu&ec, 
précité, note 32, p .  29,  
"J. LI-, D r o i t  m u n i c i p a l  qu&&oiç, precité, nûte 11, p. 378; P.-C. 
LAFOND, Droit des biens, p r € c i t &  note 24, p,  48 et 55; J--G, DESJARDINS, 
T r a i t &  de ll&valuac.km foncisre, précit6, note 47, p -  4; P- MARTINEAU, tes 



Dans 1 ' arrêt Câblevision c . Sous-minis tre du Revenu 

la Cour suprême du Canada cherchait à déterminer la 

nature des fils fixés à des poteaux. Estimant qu'il 

n'importe pas de savoir à qui appartiennent ces poteaux, la 

Cour écrit: 

[. . .] les fils et amplificateurs de Câblevision seraient 
sOxement immeubles par nature s1ils etaient fixes a des poteaux 
appartenant a cette entreprise. Doit-il en aller autrement parce 
que les poteaux auxquels ils sont fixes appartiennent llHydro- 
Quebec ou a Bell Canada? Je ne le crois pas: cette dissociation 
de la propriéte des poteawc et de celle des fils nlest pas une 
particularité physique, qui seule pourrait compter. mais une 
particularité juridique sans pertinence en matiere dlimmobilisation 
par nature. [ . . - 1  

La dissociation possible de la propriéte de l'ouvrage qui 
adhère au sol et de celle de l'ouvrage qui adhere llouvrage 
precédent est sans cons6quence 

Il n'est donc pas utile, en matière dtimmobilisation 

par nature, d a  identifier la personne à la source de 

1 incorporationLo1. Qu ' un meuble ait été incorporé au sol 

par son propriétaire, par un locataire ou par un t i e r s ,  il 

subira l e  même s o r t -  

biens, précité, note 26, p -  10- 
99~récité, note 48. 
loa~d., pp. 72 et 73; Caisse populaire mie-Reine-des-Coeurs c- Montreal 
(Communauté urbaine de), précitg, note 48, p. 15; Cité dans JI-G, 
DESJARDïNS, T r a i t i  de l l&aZuation foncigre, précité, note 47, p .  4; D. 
VINCELETTE, Mobilité ou inunobilit& de la jurisprudence rgcente en matiee 
dtimmobilisation, précité, note 5 8 ,  p -  833; D- VINCELETTE, La nature d'un 
immeuble, précitd, note 36, p. 138- 
10t~ower St-Lawrence Power Co. c. L'Immeuble Landry LtCe, pr6cite. note 44, 
p - 665; Canaàian mort Company v- Simard, précité, note 54, p ,  349; Jobin 
c, Brassard, C29341 40 R- de J- 458; A- MONTPETIT ET G- TAïLLEFEFt, Traité de 
droit civil du Québec, prkité, note 32, p. 24 - 



1.2.2.5 L'objet n'a pas à être immobilisé à perpétuelle 

demeure 

11 n'a pas toujours été clair qu'un objet n'avait pas à 

être immobilisé à perpétuelle demeure pour devenir immeuble 

par  nature. 

En effet, en 1922, dans l'arrêt Béîair c. V i l l e  de Ste-  

Rose102, l e  juge Brodeur, au nom de l a  Cour suprême du 

Canada, semblait considérer ce facteur dans la détermination 

de ce qui pouvait être un immeuble par  na tu re . :  

L e  pont est un immeuble par sa nature parce que c'est un 
bâtiment et qu'il est edifié a perpétuelle demeure sur un terrain 
dont Porteous et ses représentants ont la jouissance. (Art. 376 et 
377 C-C.) . = O J  

Pourtant, un an 

Cour, écrivait, dans 

c. L'Immeuble Landzy 

plus t ô t ,  

I t  affaire 

L téef O4 : 

l e  juge Rinfret, de l a  même 

Lower S t -Lawrence  Power Co. 

La tres grande majorité des commentateurs enseigne qu'il n'est 
pas nécessaire que la construction, pour être considgrée corne 
immeuble par nature, soit fixge au sol à perpétuelle demeure. 11 
suffit que Itincorporation ne so i t  pas purement passaggre et 
accidentelle. 'OS 

Au fil des ans, l'opinion du juge Rinfret s'imposa. 

xo2~r6cité, note 46. 
f031d,, p. 537.  
lo4Préci  te, note 44. 
105fd,, p -  668-  



Ainsi donc, pour qu'un meuble devienne immeuble par 

nature, le degré de permanence de l'immobilisation n ' a  pas à 

être très élevé. Il suffit que l'adhérence du meuble au sol 

ne soit pas purement passagère et accidentelle106. 

En fait, en matière d'immobilisation par nature, la 

perpétuelle demeure n'est exigée que dans un seul cas, qui, 

à toute fin pratique, n ' a  plus cours aujourd'hui, so i t  

lorsque la structure à évaluer est un moulin à vent, ou à 

eauLo7 . 

En effet, ce cas exceptionnel est spécifiquement prévu 

à l'article 377 C.c.B.-C., qui énonce que: 

377. Les moulins d vent, ou a eau, fixés sur des piliers e t  
f a i s a n t  p a r t i e  du batirnent, sont a u s s i  immeubles par leur nature, 
lorsqu'ils y sont &difiés pour perpetuelle demeure. 

Tel que le suggèrent les auteurs Goulet, Robinson et 

SheltonLoB, nous sommes d'avis qu'il faut interpréter 

l'article 377 C.c.B.-C. de façon restrictive, en limitant 

son application aux cas qui y sont expressément prévus. 

'06voir: Câblevision c- Sous-ministre du Revenu (Qu&, précitg, note 48, p ,  
71; Caisse populaire Marie-Reine-des-Coeurs c- Montr6aT (Conmiunauté urbaine 
d e ) ,  précité, note 48, p, 15; D. VINCELETTE, Mobilité ou immobilité de la 
jurisprudence rgcente en matière d iannobilisation, precité, note 58,  pp , 832 
et 833; D, VïNCELETTE, La nature d'un immeuble, précité, note 36, p. 138; 
S. Lrr3mREUX, Droit municipaf qu&écois, precité, note il, p- 378; P,-C, 
LAFOND, Droit des biens, pr&cité, note 24, p -  48 et 55;  J--G- DESJARDMS, 
Traité de ll&valuation fonciSre, précité, note 47, p -  4 -  
107~obin c, Brassard, precité, note 101; A, MONTPETIT ET G ,  TAILLEFER, Trait& 
de &oit civil du Québec, précitg, note 32, p -  24- 
L O B ~ ~ U L E ~ ,  A. ROBïNSON ET D, SEELTON, Théorie g é r z h l e  du domaine privg, 
précité, note 31, p -  26 -  



En effet, exception faite des objets visés à cet 

article, le C .c .B. -C. n'exige nulle part la perpétuelle 

demeure en matière dtimrnobilisation par nature. Le seul et 

unique critère à considérer doit être le rattachement avec 

le sol, peu importe que ce rattachement soit permanent ou 

temporaire, pourvu qu'il ne soit pas passager et accidentel. 

1.2.2.6 En matière de fiscalité municipale, un bâtiment e s t  

porté au rôle lorsqulil est terminé 

Si l'article 31 L.F.M. prévoit la règle générale selon 

laquelle tout immeuble doit être porté au rôle d'évaluation 

foncière, l'article 32 L.F.M. vient tempérer cette règle en 

énonçant que : 

32- Un bâtiment est porté au rôle lorsqutil est 
substantiellement terminé ou substantiellement occupé aux fins de sa 
destination initiale ou d'une nouvelle destination, ou lorsque deux 
ans se sont écoulés depuis le début des travaux. Cependant, ce delai 
cesse de courir dans un cas de force majeure, 

Notons que la définition de bâtiment prévue à l'article 

premier de la L.F.M. ré£ère à la notion de bâtiment du 

C.c.B.-CI 

11 est également important de souligner que la Charte 

de la Ville de Montréal prévoit que, nonobstant l'article 32 

L. F .M., lorsque plus de cinquante millions de dollars sont 

engagés ou dépensés dans les deux premières années de la 

construction d'un bâtiment, celui-ci peut être inscrit au 



rôle d'évaluation foncière au plus tard  ois années après 

le début des travaux de construction10g. 

Toutefois, comme l'article 32 L.F.M., l'article 818 de 

cette charte prévoit qu'un bâtiment sera porté au rôle s'il 

est substantiellement terminé ou occupé avant l'expiration 

du délai qui y e s t  prévu. 

La question de savoir si une construction 

substantiellement terminée ou substantiellement occupé 

essentiellement une question factuel1efl0. 

est 

est 

Une construction est substantiellement occupée 

lorsqu'une proportion importante de sa superficie est 

utilisée par un occupant. 

Pour en venir à cette conclusion, on ne peut invoquer 

qu'un bâtiment est offert sur le marché de location, puisque 

des bâtiments sont souvent loués sur plans, avant même le 

début des travauxLfL, 

Il faut vraiment que dans les faits, les lieux soient 

occupés physiquement par quelqutun. 

logArt. 818 Charte de la V i l l e  de Montr6kt; ci td dans: G. LAREAU, L e s  grandes 
lignes de la fiscalité mrrnicipafe au Québec, R-P-F.SI vol- 15, n03, 637, p. 
675 - 
'l'~olpe c. Verdm (Ville de), B - R , E , F , ,  M89-2053, 1989-07-04. 
' l l ~ r o ~ e n o r  Estates Corp. c. Citg  de Saint-L4onard, [1979) C.P. 307, pp. 307 
et 308; cité dans: J- Ln-, Droit municipal québécois, précitg, note 
11, pp- 386 et 387, 



D e  même, pour déterminer si une construction est 

substantiellement terminée, ce sont les faits qu'il faut 

analyser. 

De façon plus précise, selon la Cour du Québec, il faut 

se baser sur l'état d'avancement des travaux: 

Pour qu'un batiment soit substantiellement terminé, il faut 
que liessentiel de la construction soit fini et qu'il ne reste plus 
qu'a parfaire certains details non essentiels, tels que de la 
peinture intérieure, des boiseries, des luminaires, etc... 

Dans notre pays, avec nos moeurs et notre climat, on ne peut 
certainement pas pretendre qu'un bâtiment est substantiellement 
terminé pour les fins de sa destination lorsqu'il est destiné a des 
établissements commerciawc et qu'il ne comporte ni planchex, ni 
chauffage, ni eau, ni egout, ni electricit&, Le plus que L'on 
puisse dire est qu'il s'agit alors diun squelette ou d'une carcasse 
de bâtiment ,lfZ 

Dans cette cause, une superficie correspondant à un 

neuvième d'un bâtiment était occupée par un restaurant, le 

reste n'étant pas terminé. La Cour estima qu'on ne pouvait 

prétendre que le bâtiment était substantiellement terminé ou 

substantiellemnt occupé, puisque ses huit-neuvièmes 

n'étaient encore qu'à l'état de carcasseru. 

L o r s q u e  l'on cherche à déterminer si un bâtiment doit 

être porté au rôle, il ne faut pas confondre les mots 

asubstantiellement terminé. et t complètement terminé- En 

effet, un bâtiment est substantiellement terminé s'il ne 

reste que quelques travaux à exécuter, tels que la peinture, 

Saint-Léonard, id-, p -  308. 



le sablage des planchers, l'installation d'appareils de 

plomberie, d'armoires ou de comptoirsu4. 

Évidemment, plus les travaux qui restent à exécuter 

sont importants, moins les tribunaux seront enclins à 

considérer le bâtiment comme asubstantiellement termin&, 

En ce qui concerne la date du début des travaux, à 

partir de laquelle on doit compter le délai prévu à 

Particle 32 L.F.M. et celui de l'article 818 de la Charte 

de la Ville de Montréal, elle correspond généralement à la 

date à laquelle débuta l'excavation du bâtiment11s. 

1.3 L t  influence du nouveau Code civil du Québec sur la 

notion d'immeuble par nature 

Le premier janvier 1994, le nouveau Code civil du 

Québec e s t  entré en vigueur. 

Comme la définition du terme aimmeublen de la L.F.M, 

réfère directement au C,c.B , -C. en ce qui concerne les 

immeubles par nature, il est essentiel de se pencher sur 

'14Kern c, Montr6al (Ville de), B . R . E , F - ,  M91-0369, 1991-03-05; Mroczek c, 
Dorval (Cité de), B-R-E-F., M91-0502, 1991-04-03; Voir &alement: J, 
LtHEIJRGUX, Droic municipal québécois, precité, note il, pp - 386 et 387. 
-Alminerie Alouette inc, c ,  sept-fies (V i l l e  del, C - Q -  Mingan, 650-02- 
000081-966 et 650-02-000082-964, 07-10-1997, conf- en B - R - E - F , ,  496-0113, 
l996-O2-O7- 



l'effet qu'a eu l'adoption du nouveau Code civil quant à ce 

type d immeubles, 

À ce s u j e t ,  il est utile de reproduire la définition 

d'immeuble de l'article premier de la L.F.M.: 

aimmeublew: un immeuble par nature au sens du Code civil du 
Bas-Canada ou un objet mobilier attaché à perpétuelle demeure par 
n'importe qui a un immeuble par nature 

Certains auteurs affirment que les immeubles par nature 

visés par cette disposition sont désormais ceux mentionnés à 

l'article 900 C . C . Q . ~ ~ ~  

Ils fondent leur prétention sur le libellé du début de 

l'article 423 de la Loi  sur Irapplication de la réforme du 

Code civilrr7 et sur l'article 424 de cette même loi. 

Ces dispositions énoncent que: 

423. Dans les lois et leurs textes d'application, les notions 
du nouveau Code civil remplacent les notions correspondantes de 
L'ancien code. Certaines de ces notions sont identifiées ci-après: 

424, Dans les lois et leurs textes d'application, tout renvoi 
a une disposition de l'ancien code est un renvoi a la disposition 
correspondante du nouveau code, En particulier: 

L ~ Q ,  BELLAVANCE et D, MICHAUD, Eva~uation municipale,  précité, note 12; 
J, L'B~TRE~C, L 'effet du Code c i v i l  du Québec sur l e s  municipalités: l e s  
règles gén&rales et leur application, (1995) 36 C ,  de D. 843,  p .  857 ,  
U7L,Q, 1992, c. 57-  



l0 tout renvoi B l'article 9810 du Code civil du Bas-Canada 
est un renvoi à la disposition gquivalente concernant les placements 
pr6sumés sûrs du Code civil du Québec; 

S0 tout renvoi aux articles 1203 a 1245 du Code civil du Bas- 
Canada est un renvoi a la disposition correspondante du livre De la 
preuve du Code civil du Québec; 

3 O  tout renvoi aux articles 1650 a 1665.6 du Code civil du Bas- 
Canada est un renvoi a la disposition correspondante des regles 
particuliSxes au bail d'un logement du livre Des obligations du Code 
civil du Québec. 

Ainsi, selon l'auteur Jacques Forgues, puisque 

1 article premier de la L.F.M. réfère aux immeubles par 

nature  au sens du C.c.B.-Co, il faut lire cet article comme 

s ' il référait au nouveau code civillf8 . 

L'auteur en vient à cette conclusion après avoir 

rappelé que le Code civil est au sommet de la pyramide des 

l o i s  du Québec et qu'à ce titre il bénéficie d'une c e r t a i n e  

primauté dans l'interprétation des autres lois. En ce sens ,  

l'effet combiné de la disposition préliminaire du nouveau 

Code civil e t  de son article 300,  indique que ce code doit 

servir de point de référence dans l'interprétation des 

a u t r e s  lois du Québec lorsqul il s'agit d'en cerner le sens. 

En cas d'ambiguïté dans le libellé d'une disposition ou de 

conflits entre deux l o i s ,  on devrait se référer au Code 

civilug - 

U8J, FORGUES, Lt&vahat ion municipale et la valeur réelle, précité, note 
10, p.  14- 
USId,, pp. 14 et 15- 



Si on se rend aux nouveaux articles du code, on 

constate que les mots aimmeubles par naturem nly figurent 

plus. En fait, le nouveau code ne conserve que le terme 

=immeubles., sans plus de distinction. 

Selon l'auteur Forgues, la notion dlirnmeuble, telle que 

définie dans la L . F . M . ,  devrait donc, depuis l'entrée en 

vigueur du nouveau code, être mise à l'écart, au profit du 

concept dlimmeuble du C.C.Q. 

Ainsi : 

[. . .] il n'y a maintenant que des aimeublesa sans plus de 
distinction, ce sont: 

- les fonds de terre, les constructions et ouvrages il 
caractere permanent qui s'y trouvent et tout ce qui en fait 
partie integrante (article 900 C.C.Q. ; 

- les véggtaux et les minéraux tant qu'ils ne sont pas 
separes ou extraits du fonds (article 900 C . C . Q . ) ;  

- les meubles qui sont incorpores à ltimmeuble, en font partie 
intégrante, qui perdent leur individualité et assurent 
llutilit€ de ltimmeuble (article 901 C.C.Q.); 

- les  meubles qui sont, a demeure, matériellement attaches ou 
réunis a ltimmeuble, sans perdre leur individualité et sans y 
être incorportis, tant qut ils y restent (article 903 C.C.Q.) .lZQ 

Avec respect, nous différons d opinion 1' impact 

nouveau code civil sur notion d ' immeuble nature. 

11 est vrai, comme le rappelle l'auteur P.-A. Côté, que 

dans I1interprétation des lois, il faut tenir compte de 



certains textes, comme le  Code civil, q u i  en raison de leur 

caractère général sont en quelque sorte aconnexes. à toutes 

nos lois121. 

À ce sujet, l a  disposition préliminaire du nouveau Code 

civil énonce que: 

Le Code civil du Québec régit, en harmonie avec la Charte des 
droits et libertés de la personne et les principes généraux du 
droit, les personnes, les rapports entre les personnes, ainsi que 
les biens. 

Le code est constitue d'un ensemble de rggles qui, en toutes 
matieres auxquelles se rapportent la lettre, l'esprit ou l'objet de 
ses dispositions, établit, en termes expres ou de façon implicite, 
le droit corrrmun. En ces matieres, il constitue le fondement des 
autres lois qui peuvent alles-mêmes ajouter au code ou y deroger- 

Toutefois, les personnes morales de droit public sont 

d'abord régies par les lois particulières qui leur sont 

applicables. En effet, l'article 300 C.c.Q.  prévoit que: 

300. L e s  personnes morales de droit public sont d'abord régies 
par les lois particulieres qui les constituent et par celles qui 
leur sont applicables; les personnes morales de droit privé sont 
d'abord régies par les lois applicables iî leur espsce. 

Les unes e t  les autres sont aussi régies par le présent code 
lorsqutil y a lieu de compl&er les dispositions de ces lois, 
notamment quant à leur statut de personne morale, leurs biens ou 
lecrs rapports avec les autres personnes, 

Dans un arrêt très récent, Doré c. Verdun (Vi l le)  lZ2, le 

juge Gonthier, au nom de la Cour suprême du Canada, se 

-P. -A, cÔTÉ, Interpr4tation des lois, 2e éd., Couansville, Les Éditions 
Yvon B i a i s ,  1990, pp. 326 et 327. 
*'2486O, l997-07-LO. 



prononce sur l'application de ces dispositions. Selon la 

Cour : 

[-. .] le nouveau code Edicte [. . .] que l e s  municipalités sont . . [ - .  .] ~ 6 o i r s  Dar le Cnde mvzl du a t m  lorsqulil y a lieu de 
r o m r > l ,  les lois particulières qui les constituent, 
quant a leur statut, leurs biens et leurs rapports avec les autres 
personnes. [. - .] La vocation complCmentaire du Code ne ferme pas la 
porte a la possibilite qu'une disposition de ce Code restreigne 
ltapplication de certaines dispositions de lois particulières 
s'appliquant aux nninicipalitEs si le legislateur demontre une 
intention suffisament claire et précise a ce sujet. 

[. . . ]  le fait que le droit commun ait un caractese subsidiaire 
ne n i e  pas au Mgislateur l a  possibilité de donner préseance a une 
disposition spécifique du Code civil nir les lois particuli6res 
slappliquanc aux municipalités sril demontre une intention 
suffisamment claire et prgcise a ce sujet (par. 18) .121 

Selon la Cour suprême, les dispositions de lois 

particulières l'emportent donc sur le Code civil, à moins 

que ce dernier ne prévoit spécifiquement le contraire. 

11 est vrai que l'article 423 de la Loi  s u r  

1 ' a p p l i c a t i o n  d e  l a  réforme du Code c i v i l  énonce que les 

notions du nouveau code remplacent les notions 

corres~ondantes de l'ancien code. 

En ce sens, les articles 900 à 903 C.C.Q., dans la 

mesure où ils correspondent à la notion d f  immeuble par 

nature, doivent être tenus en ligne de compte. Toutefois, 

ce n'est seulement que dans la limite où ils correspondent à 

cette notion qurils doivent être considérés. 



En ce sens, nous croyons que la notion civile 

dl immeuble par nature, contenue dans la L. F .M., ne devrait 

pas être balayée du revers de la main sans une intention 

claire du 1égislateur. 

11 ne faut pas perdre de vue que le Code civil est un 

texte d'application générale. gtant donné que la L.F.M. est 

une loi spécifique, qui établit les règles dlévaluation 

foncière, elle doit llemporter, en ce domaine, sur de 

nouvelles dispositions qui pourraient être introduites en 

droit civilf2*. 

Comme l'auteur P. -A. Côté le rappelle, lorsque la loi 

antérieure est de nature spéciale par rapport à la loi plus 

récente, la loi générale postérieure est réputée ne pas 

déroger à la loi spéciale antérieure: generalia specialibus 

non derogan tlZs. 

De même, lorsqurune notion est définie dans une Loi 

spécifique, c'est d'abord de l'environnement textuel de 

cette loi dont il faut tenir compte. En ce sens, dans 

l ' arrêt Saint -Basile, Village sud c . C i m e n t  Québec inc. Iz6, 

madame le juge L'Heureux-Dubé écrit: 

124Dor& c. Verdun (Vifle), précité, note 122; v o i r  également: J. 
L'HELTREUX, L'effet du Code civil du puébec sur les municipalités: les 
règles g&&z"ales et leur application, précité, note 116, p .  857 .  
*5P.-A- cÔTÉ, Interpr&tation des lois, 2e M., précite, note 121, pp. 
339 et 340 ,  
UhPré~ité, note 2 2 ,  



Certes, lorsqu'un terne employé par le législateur n'est pas 
autrement d é f i n i ,  il convient de se rappcrter au r&ervoir de 
concepts que constitue le Code civil [. . ,] Toutefois, cette 
ddmarche ne saurait &luder l'environnement textuel adopte par le 
législateur l ~ i - r n e r n e , ~ ~ ~  

Comme en matière de classification des biens aucune 

disposition du nouveau code ne lui donne préséance sur la 

L.F.M., les définitions cette l o i  doivent donc l'emporter 

sur celles du code. 

En ce qui concerne le concept d'immeuble par nature de 

la L.F.M., la référence au concept d'immeuble par nature 

doit donc être maintenue et ce serait une erreur de se 

sentir lié par de nouvelles règles provenant d'un t e x t e  

général pour interpréter un texte spécifique. 

À notre avis, lorsque l'on interprète le terme 

dmmeuble)~, tel que défini dans la L.F.M., on ne peut se 

ré£ é r e r  aux nouvelles dispositions du Code civil du Québec, 

que dans la mesure où elles correspondent à la notion 

d'immeuble par nature à laquelle réfère la L.F.M. 

Cela ne veut évidemment pas di re  qu'à c e t  égard le 

droit ne peut plus évoluer. Cela implique, cependant, que 

cette évolution devra avoir pour point de référence la 

notion d'immeuble par nature telle qu'elle existait dans 

l'ancien Code civil et dont les principes sont inclus, sous 

u71d., p. 842: Cité dans Pointe-Claire ( V i l l e  de) c. Hewquip Holdings 
inc. ,  C-Q, , Montréal, 500-02-023626950, 17-10-1997, p. 44.  



le vocable plus englobant dl~immeuble~, aux articles 900 à 

903 du nouveau code. 

2 L'objet mobilier attaché à perpétuelle demeure par 

n'importe qui à un immeuble par nature 

La définition d'immeuble incluse dans la L.F.M. ne 

réfère pas uniquement aux immeubles par nature au sens du 

C.c.B,-C. 

Elle prévoit également qutuun objet mobilier attaché à 

perpétuelle demeure par n'importe qui à un immeuble par 

naturel* doit être considéré comme un immeuble. 

Cette partie de la définition a subi certaines 

modifications au cours du temps, et les tribunaux l'ont 

interprétée de différentes façons. 

Avant de déterminer les conditions requises pour quiun 

meuble devienne un immeuble au sens de la L. F.M., nous 

croyons qu'il est nécessaire de faire un historique de cette 

notion. 



2.1 Historique de la notion d'objet mobilier 

perpétuelle demeure à un immeuble par nature 

2.1.1 Avant les apnées quatre-vingt 

Avant les années mil neuf cent quatre-vingt, 

d'objet mobilier attaché à perpétuelle 

55 

attaché à 

la notion 

demeure 

n'apparaissait pas, en tant que telle, dans les textes 

gouvernant la fiscalité municipale q ~ é b é c o i s e ~ ~ .  

Par exemple, l'immeuble était ainsi désigné à l'article 

16 paragraphe 27 du Code municipal129: 

Les mots =biens-fonds. ou .terrains. ou &mneublesn désignent 
toute terre ou toute partie de terre possédée ou occupge, dans une 
municipalité, par une seule personne ou plusieurs personnes 
conjointes et comprennent les batiments et les ameliorations qui s ' y 
trouvent. 

I l s  comprennent aussi les tuyau servant a la conduite des 
eaux d'un aqueduc ainsi que ceux servant à, la distribution du gaz, 
de ltClecrricité, du télephone ou du télégraphe, en quelque endroit 
qu'ils se trouvent dans la municipalité, 

De même, dans l a  L o i  des cités et villesu0, l'article 

488 décrivait les immeubles imposables en ces termes: 

Les immeubles imposables dans la municipalité comprennent les 
terrains, les constructions et les usines qui y sont érigées et 
toutes améliorations qui y ont &té faites, de même que les 

*BAvon Canada inc. c, M o n t r t k l  (Communauté urbaine de) , C ,A,M,, 500-09- 
001570-894, 1994-08-03; C.S. Montréal, 500-05-010241-899, 1989-11-02; 
11990-911 B - R - E - F -  283, p. 295, 
129C,M., 1916, modifié par (S-Q- 1922, c. 99, art. 1 et ( S . Q .  1938, c, 
1031, art. 1, 
OaS,R-Q-  1964, c. 193, 



machineries et accessoires qui sont immeubles par destination ou qui 
le seraient, s'ils appartenaient au propriétaire du fonds. 

En 1971, avec la L o i  sur 1'évaluation foncière131 la 

notion d'objet mobilier placé à perpétuelle demeure, 

l'ancêtre de l'objet mobilier a t t a c u  à perpétuelle demeure, 

apparut en fiscalité municipale. La notion d'immeuble y 

était alors circonscrite en deux paragraphes: 

Article la) 

 immeuble^: un immeuble par nature au sens du Code civil ou un 
immeuble par destination d l'exclusion d'une roulotte, 

Article lb) 

*immeuble par destination.: un objet mobilier placé a 
perpétuelle demeure par n'importe qui sur ou dans un immeuble par 
nature, 

Comme on le voit, c'est pour préciser le concept 

dtaimmeuble par destinations que l'on inventa la notion 

d'objet  mobilier placé à perpétuelle demeure. 

2.1.2 L'avènement de la L.F.M- 

Le 21 décembre 1979, la L.F.M. remplaçait la Loi sur 

1 évaluation foncièreu2. À cette époque, le législateur 

décida de garder 1 expression objet mobilier p l a c g  à 

UfL.Q- 1971, c. 5 0 -  
*'L-Q- 1979, c- 7 2 ,  maintenant L - R - Q , ,  c. F-2-1. 



perpétuelle demeure dans sa définition de la notion 

d'immeuble. 

En effet, pour 1 I a ~ é e  dlévaluation 1980, le terme 

immeuble était ainsi défini à l'article premier de la 

L.F.M. : 

*immeublew: un immeuble par nature au sens du Code civil du 
Bas-Canada ou un o b j e t  mobilier placé a perpétuelle demeure par 
nf importe qui sur ou dans un immeuble par nature; 

Bien que la L.F.M., contrairement à la Loi sur 

llévaluation foncière et à la Loi sur les ci tés  et vi l les ,  

abandonna la référence à ltimmeuble par destination du Code 

civil du Bas-Canada, les tribunaux assimilèrent llexpression 

.objet mobilier placé à perpétuelle derneureu à ce conceptm3. 

Pour cette raison, nous croyons qu'il peut être utile 

d'étudier la notion dtimrneuble par destination du C.c.B.-C., 

ainsi que l'interprétation qu'en ont donnée les rribunaux. 

*'compagnie de papier Québec et Ontario Ltde c. Baie-Comeau [ V i l l e  de) , 
C.S. Baie-Comeau 655-05-000080-838 (JE 89-2001, p. 14; L. BÉLRNGER, La 
notion d imneuble en fiscalité municipale, Développements récents en 
droit administratif, Barreau du Québec, Service de la formation 
permanente. Cowansville, Les Éditions Yvon Blais. 1987, pp. 225, 226 et 
234; J- Lt-, Droit muaicipal qu&&ois, p ~ k i t é ,  note 11, p. 379. 



2.1.3 Lfimmauble par destination du C.c.B.-C. 

2.1.3.1 Fondement 

La notion d'immeuble par destination nous vient du 

droit romain et de 1 'ancien droit français . 

À Rome, les jurisconsultes enseignaient que les 

accessoires mobiliers d'un fonds de  terre devaient suivre le 

même sort que lui, sans cependant perdre leur nature 

mobilière. 

Dans l'ancien droit français, on alla encore plus loin, 

en décidant que les accessoires mobiliers se confondaient 

avec le fonds, devenant alors immeubles comme lui. 

Le C.c.B.-C, était m o i n s  absolu. Les accessoires 

mobiliers n t y  étaient pas considérés comme des immeubles au 

sens strict. Ils étaient plutôt classés dans une catégorie 

spéciale d'immeubles: les immeubles par destination13*. 

E n  f a i t ,  l ' i m m e u b l e  par destination é t a i t  un objet q u i  

par sa constitution physique était un meuble. La l o i  ne le 

déclarait immeuble que parce qu'il 

d'accessoire à un immeuble par naturel3= 

était uni à titre 

*'A. MONTPETIT ET G -  TAILLEFER, T r a i t 6  de 
précité, note  32, p.  43, 
**P. -C. LAFOND, D r o i t  des b iens ,  précité, note 

droit civil  du Québec, 

24, p-  65;  P. MARTïNEAU, 
L e s  biens, précite, note 26 ,  p.  11; M. PLANIOL ET G. RIPERT, Traité 
pratique du dro i t  civil français, précité, note 3 0 ,  p -  7 8 .  



En ce sens, M. le juge Mignauit écrivait, dans 

l'affaire Donohue v.  Corporation of Parish of St-Etienne De 

La Malbaie136 : 

Et l'immeuble par destination, etant par définition un objet 
mobilier par sa nature, qui est considéré comme immobilier a titre 
d'accessoire d'un immeuble auquel il se rattache, diffère de 
l'immeuble par nature en ce que son immobilisation est purement 
juridique et fictive, et non pas matLriella et réelle.13' 

Cette immobilisation fictive se justifiait par une 

raison d'ordre pratique. Elle visait à empêcher que des 

meubles, qui étaient les accessoires ou les compléments 

d'immeubles par nature, n'en soient détachés contre la 

volonté du propriétaire et au détriment de l'utilité 

généraleua. 

Comme l'ont écrit Piani01 et Ripert, il était important 

que ces accessoires suivent le fonds, pour que celui-ci 

puisse renàre tous les services dont il étai t  

Grâce à cette fiction juridique, la saisie, le partage, 

le legs ou la vente des biens immobilisés ne pouvaient être 

effectués indépendamment de l'immeuble par natureu0. 

*'[1924] S.C.R. 510. 
u71d., p. 518; cité dans Gautbier c. V i l l e  de Mont Saint-Hilaire, [19701 
R.L .  513, p. 515; Compagnie de papier Québec et Ontario Lt&e c. Baie- 
Comeau ( V i l l e  de), précité, note 133, pp- 14 et 15; Voir Qgalement 
Panerleau c. Mmicipalité dtEast-Broughton, [19651 C O S .  337 . 
u8P.-C. LAFOND, Droit des biens, précitg, note 24, pp. 65 e t  66; P .  
MARTINEAU, Les biens, précité, note 26, p. 11; M. PLANIOL ET G. RIPERT, 
Traite pratique du droit c iv i l  français, précité, note 3 0 ,  p .  79. 
=9M, PLANIOL ET G. RIPERT, id. 
rraP.-C. LAFOND, Droit des biens, précitg, note 24, p.  65; P, MARTINEAU, 
Les biens, prgcité, note 26, p. 11; M. PLANIOL ET O. RTPERT, id. 
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En fait, le but même de l'immobilisation par 

destination était de lier le sort d'un objet mobilier à 

celui d'un immeuble par nature141. 

Pour être considéré comme un immeuble par destination, 

un objet de nature mobilière devait remplir certaines 

condi t 

2 . 1 . 3 . 2  L e s  conditions de lliÿsiobilieation par destination 

L'article 379 de l'ancien Code civil énonçait que: 

379. Les objets mobiliers que le proprietaire a places sur son 
fonds a perpgtuelle demeure, ou qu'il y a incorporés, sont immeubles 
tant qu'ils y restent. 

Ainsi, sont immeubles, sous ces restrictions, les objets 
suivants et autres semblables: 

1. Les pressoirs, chaudigres, alambics, cuves et tonnes; 

2. Les ustensiles nécessaires 3 llexploitation des forges, 
papeteries et autres usines. 

Sont aussi immeubles par destination Its fumiers ainsi que les 
pailles et autres substances destinees le devenir. 

Notons immédiatement que cette disposition était 

énonciative et non limitative. Les objets qui y étaient 

énumérés ne constituaient que des exemples de ce qui pouvait 

14xG- DESCOTEAU, La notion d ' e x p l o i t a t i o n  en regard d e  l a  d i s t i n c t i o n  des 
meubles e t  des immeubles, (1966) 6 8  R- du N- 4 0 9  et (1966) 69 R- du N, 
147, p* 153, - 

"'P--C. LAFOND, Droit  des biens, précité, note 24, p.  6 6 ;  L. BÉLANGER, 
La not ion  d'inmieuble en f i s c a l i t g  municipale, précité, note 133, p .  
2 2 7 ,  
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devenir un immeuble par destination. Cette énumération 

n'était donc nullement restri~tivel~~. 

Selon la doctrine et la jurisprudence, quatre 

conditions découlant de la définition de l'article 379 

C.c.B.-C. devaient être respectées pour qu'un bien puisse 

être qualifié d'immeuble par destination. 

Ainsi, un objet était un immeuble par destination si: 

io Ltimmobilisation était faite sur un immeuble par 

nature; 

2 O  L'immobilisation était faite par le propriétaire du 

fonds ; 

3 Le propriétaire du fonds était également 

propriétaire du bien meuble au moment.de 

l'immobilisation; 

4 O  Le bien meuble était placé à perpétuelle demeure ou 

était incorporé à un immeuble.u4 

"ki t é  d e  Sherbrooke c .  Colnmissaires d técoles de Sherbrooke, 119571 
R.C.Ç. 476, conf. 119561 B.R, 639, p .  4 8 5 ;  Geoffrion c .  Gauthier, 64 
C . S .  510 (1926)  , p. 513;  J.4. CARDINAL, Distinction entre immeubles par 
nature e t  par destination - Preuve de l'intention de .perp&tuelle 
demeure* - Droit municipal, précit6, note 61, p .  266; A. MONTPETIT ET G. 
TAILLEFER, Tait& de droit  civil du Québec, précité, note 3 2 ,  p .  39;  
P.B. MIGNArrtT, Le Droit c i v i l  canadien, prticité, note 2 8 ,  p .  416. 
" 'Ci tg  de Sherbrooke c .  Commissaires dr&coles de Sherbrooke, id, p. 4 8 4 ;  
P.-C. LAFOND, Droit des biens, prgcité,  note 24, p.  6 6 ;  L. BELANGER, La 
notion d r h e u b l e  en f i sca l i tg  municipale, précité, note 133, p.  2 2 7 .  



Sous l'égide de l'ancien code, ces quatre conditions 

étaient tellement importantes que ltimmobilisation par 

destination cessait lorsque l'une d'entre elles n'était plus 

satisfaite. Le bien immobilier reprenait alors son 

caractère 

2.1.3.2.1 L1inmiobilisation sur un immeuble par nature 

La première condition est évidente. Un bien meuble ne 

ne pouvait être considéré immeuble par destination que s'il 

était llaccessoire d'un immeuble par nature, c'est-à-dire un 

fonds de terre ou un bâtiment 

2.1.3.2.2 La propriété du fonds 

Tel que le prévoyait expressément l'article 379 C . c . B . -  

C. , seul le propriétaire de 1 ' immeuble pouvait immobiliser 

un bien meuble par destination. C'est d'ailleurs ce qui 

distinguait principalement llimmobilisation par destination 

de llimmobilisation par nature, où il n'importe pas de 

savoir qui a immobilisé le bien meuble. 

usQuébec (Sous-ministre du Revenu) c. Robin Le P a i n  Moderne inc- ,  
précité, note 89, p .  766 ;  P--C- LAFOND, Droit des biens, précité, note 
24, p .  7 3 ,  
s46P--C- IJlFOND, Droit des biens, précité, note 24, p .  66. 



Ainsi, un locataire ne pouvait immobiliser un bien par 

destination. Par contre, il pouvait incorporer un objet 

mobilier de façon à lui offrir une base fixe, à l'intégrer à 

la structure du bâtiment, lui confgrant ainsi le caractère 

dl immeuble par nature. f47 

2.1.3.2.3 La propriété du bien meuble 

L'exigence selon laquelle le propriétaire du fonds doit 

également être le propriétaire de l'objet à immobiliser ne 

découlait pas directement de l'article 379 C.c.B.-C. Elle 

provenait plutôt de l'interprétation que les tribunaux ont 

donnée à cet 

Selon cette interprétation, le propriétaire d'un fonds 

qui achète des meubles par voie de vente à tempérament ne 

pouvait immobiliser ces biens par destination que lorsqu5l 

"'P--C- LAFOND, Droit des biens, i d - ,  p. 67, 
L48Câblevision c. Sous-ministre du Revenu (Qu& , précité, note 
Banque d'Hochelaga va The Waterous Engine Works Company, 
S.C.R. 406,  pp, 416 et 420; Duguay c. Fregeau (C.A.), LI9943 R-D.1. 367; 
Placements Gentica inc. c- Québec (Sous-mînsitre du Revenu du) (C.A.!, 
Cl9881 R-D.1. 679, p. 683; Horn Elevator L t d  c. Domaine df fbe rv i l l e  
Lt&e,  precité, note 70, pp. 405 et 406; Fr igidaire  Corporation v. 
Duclos, précité, note 84, pp. 103 et 108; Montréal Light, Heat and Power 
Cons. c. The City of Outremont, 53 B.R. 133 (1932), p. 143; Entreprises 
d r  glectr ici  te5 Gautbier & Ross inc. c. L llnmiohilière Montagnaise L tée, 
L19791 C-S. 1123, p. 1126; Dans l ' a f f a i r e  de la f a i l l i t e  de mile 
Bélanger c. Laurentide Acceptance corporation Limi ted inc. , précité,  
note 74, p. 421; Canadian Import Company v. Simard, précitg, note 54, p. 
348; Banque dt&pargne de l a  cité et du & s t ~ - i c t  de Montr&l c. Gaz 
Métropolitain inc., précité,  note 61, p,  14; Dans l ' a f f a i r e  de l a  
f a i l l i t e  de Boucherie Unic Ac., R . P ,  119721 320, p. 320; P-C. LAFOND, 
Droit  des biens, précité, note 24, p. 68; J, -G. DESJARDINS, T r a i t é  de 
i t & a l u a t i o n  foncière, préci té ,  note 47 ,  p. 7. 



en avait payé le prix complet et en avait a ins i  acquis la 

pleine propr i6 tPg .  

L'auteur Jean Goulet contesta cette exigence en ces 

termes : 

Cette norme, qui infecte notre jurisprudence depuis quatre- 
vingt ans, provient d'une erreur dl interprbtation du juge-en-chef de 
la Cour suprême du Canada dans 1' affaire de la Banque d'Hochelaga v. 
The Watezous Engine Works Co-, et le virus, contagieux, s 'est 
propagé comme le cholera dans presque tous les jugements qui onc 
suivi. 

La regle de concomitance des propriétes n'avait en e f f e t  
jamais existé auparavant dans notre droit et on ne doit sa presence 
dans tous les jugements qui ont suivi la trompeuse décision de 1897, 
qu'a la repétition constante qu'en ont fait tous les tribunaux 
québécois par la suite; personne n'a alors mis en lumigre l'extrême 
faiblesse de l'argumentation des quatre juges anglophones 
majoritaires dans cette affaire et la force pénétrante de 
l'argumentation du juge Girouard, dissident dans cette décision, qui 
a r&futL point par point l'argumentation du juge en chef Str~ng.'~~ 

L'auteur reconnut évidemment qu'en supprimant cette 

exigence, certains meubles, qui n'appartenaient pas au 

propriétaire du fonds sur lequel ils étaient situés, 

seraient alors considérés comme des immeubles par 

destination et, par conséquent, leur propriétaire pourrait 

perdre certains recours. 11 écrivit toutefois: 

Il est évident qu'en supprimant cette regle, on retrouvera des 
cas ot3 un tiers perdra des recours provenant de clauses de réserve 
de propri6té par exemple, au cas de telles immobilisations. Il ne 
faut ni se surprendre ni encore moins s'offusquer de telles 
conclusions, qui slinscrivent tout simplement dans lréconomie 
générale des regles du Code civil qui favorisent le possesseur, et 

L49P- MARTINEAU, Les biens, précité, note 26 ,  p - 13 - 
soJ. GOULET, L e s  t ro i s  ph&omènes de la mutat ion des biens meubles en 
biens immeubles, prgcité, note 31, p -  3 9 4 .  



a fortiori le propr i t ta i re ,  en matiere dr  accession. Ltarticle 416 
C.C. dtabli t  que d e  propri&taire  du sol qui a fait des constructions 
et ouvrages avec des materiaux qui ne lui  appartiennent pas, doit en 
payer la  valeur ( .  . .) mais le propriétaire des  materiaux n'a pas le 
d r o i t  de les enlever*. La pseudo-règle de la concomitance des 
propriétés  va donc à l'encontre de ce texte .15' 

En somme, selon le professeur Goulet, il fallait 

conclure à lrimmobilisation par destination même si le 

meuble n'appartenait pas au propriétaire du fonds, du moment 

que celui-ci avait placé ce meuble sur son fonds à 

perpétuelle demeure ou l'y avait incorporé. 

Il faut noter que cette interprétation ref lé ta i t  

exactement le libellé de l'article 379 C.c.B.-C., malgré une 

jurisprudence quasi unanime reconnaissant l'exigence de la 

concomitance des propriétés. 

2.1.3.2.4 L e  

l'incorporation 

placement à perpétuelle dpmeure ou 

La quatrième condition mérite qu'on s'y attarde un peu 

plus, puisque l e  concept de perpétuelle demeure, tel qu'il 

existe dans la L.F.M., tire directement sa source du 

C.c.B.-C. 

En effet, sous l'égide de l'article 379 C-C.B.-C., il 

existait, en droit québécois, cieux façons d'immobiliser par 

GOULET, Les t r o i s  phénomànes de la mutation des biens  meubles en 
biens immeubles, id,, p.  396, 



destination. La première façon, le placement à perpé tue l le  

demeure, nécessitait un lien intellectuel entre le meuble et 

ltimmeuble. La seconde, llincorporation, exigeait un lien 

physique en t r e  les deux. 

Pour ce qui est du lien intellectuel, il découlait donc 

des mots q u e  le propriétaire a placés.. . à perpétuelle 

demeure» de l'article 379 C.c.B.-C. 

La Cour suprême du Canada, sous la plume du juge 

Taschereau, dans l arrêt Ci té de Sherbrooke c. Commissaires 

d'écoles de Sherbrookes2, rappela que pour ce qui était du 

lien intellectuel, la loi n'exigeait pas d'adhérence 

physique à un immeuble: 

Les mots mou incorpor& que l'on retrouve a Ilarticle 379 
C.C., suggerent l1id6e qu'il existe un moyen dlimrnobilisation sans 
incorporation, mais uniquement par un lien intellectuel, sans les 
attaches dont je parlais tout l'heure. D'ailleurs, les mots 
employés par le Ugislateur *placCSs a perpetuelle demeure., et 
llénum€ration (non limitative) que l'on fait des pressoirs, des 
chaudières, des alambics, des cuves et des tonnes, comme des 
ustensiles ntkessaires a Itexploitation des forges, doivent 
évidement ecarter toute idée de liens physiquescE3 

Dans 1 affaire Péloquin c. BilodeadS4, le juge Lemieux, 

juge à la Cour supérieure du Québec, écrivait pour sa part: 

Dans la premiere catégorie des immeubles par destination de 
notre code, clest-a-dire le cas otî le proprietaire a place sur son 
fonds, à perpétuelle demeure, un meuble de façon a le convertir en 

U 2 P r é ~ î t é ,  note 143, 
s31d,, p -  486; cité dans J--G- DESJARDINS, T r a i t é  de Ifévaluation 
foncière, précité, note 47,  p. 6 ,  
='39 C - S .  388 (1910) , 



immeuble, la loi n'exige pas dladhlrence ou d'incorporation du 
meuble a Itimmeuble, et elle a pris soin de le dire en se servant du 
verbe placer, c'est-&-dire mettre sur ou dans et suivant la 
version anglaise, to place on. 

Ces termes: nplacer ou mettre sur un immeublen n'ont rien 
d'ambigu ni d equivoque, et ne comportent nullement lt idge de fixitC 
ou dtincorpoation. À notre avis, il faut un effort d'imagination 
pour arriver a une conclusion contraire. Is5 

Pour immobiliser un objet par placement à perpétuelle 

demeure, il fallait donc que le propriétaire ait l'intention 

de faire du bien meuble un accessoire permanent de 

Pimmeuble, que le propriétaire choisisse de modifier la 

nature du bien mobilier en le destinant, à perpétuelle 

demeure, à 1 l imm~bilisationl~~. 

Ltimmobilisation par destination étant essentiellement 

intellectuelle et fictive, il f a l l a i t  examiner les 

caractères de 1 ' objet présumé immobilisé afin de déceler 

l'intention réelle de son propriétaire. La question de 

savoir quelle était l'intention du propriétaire était donc 

essentiellement une question de faits. 

La preuve de L'intention d'immobiliser un bien devait 

résulter de faits matériels constatés et non des 

déclarations que pouvait faire le propriétaire quant à ce 

biens7 . Cette preuve pouvait s'inférer des actes du 

s51d,, p .  392. 
VINCELETTE, Mobilite ou immobilité de la jurisprudence 

récente en matière driirmiobilisation, précite, note 58, p.  818.; J. 
GOULET, A. ROBïNSON ET D. SHELTON, Theorie générale du domaine privg, 
précité, note 31, p.  28. 
U 7 P ~ e r l e a u  c. Mimicipalité dtEast-Broüghton, précité, note 137, p. 3 3 8  ; 
M. PLnNIOL ET O .  RIPERT, Taité p a t i q u e  du drcft civil  français, 



propriétaire et des diverses circonstances que le tribunal 

avait à apprécierlS8. 

Le second alinéa de l'article 380 C.c.B.-C. indiquait 

une des circonstances pouvant démontrer l'intention du 

propriétaire: 

Les glaces, les tableaux e t  autres ornements sont censés mis a 
perpetuelle demeure, lorsque, sans eux la partie  de 1 ' appartement 
qu'i ls  couvrent demeurerait incomplete ou imparfaite. 

Ainsi, dans cet article, le législateur considérait 

1 ' aménagement d l un appartement pour déterminer si un bien 
était un immeuble par destination. On supposait que le 

proprié ta ire  avait placé l'ornement à perpétuelle demeure si 

sans celui-ci la pièce aurait été incomplète ou 

imparf a i  te159 . 

Cette présomption était réf ragable ( juris tantum) . 
Elle pouvait donc être renversée par une preuve contraire1? 

Les expressions rplacés à perpétuelle demeure* et mis à 

perpétuelle demeure. contenues aux articles 379 et 380 

C . c . B. -C . , avaient le même sens. Elles ne signifiaient pas 

que le propriétaire devait avoir eu l'intention 

dl immobiliser des meubles Tour  touj ours.. E l l e s  

précitg, note 30, p. 83. 
=@P. MARTINEAU, Les biens, précité, note 26, p ,  14; A- MONTPETIT ET G .  
TAILLEFER, T r a i t é  de d r o i t  civil du Québec, précité, note 32, p - 38, 
*9P, MARTINE2iUt Les biens, précité, note 26, p -  1 4 ;  P-B. MIGNAULT, Le 
Droir: civi l  canadien, précitg, note 2 8 ,  p.  423 ,  
lS0P-C, LAFOND, Droit des biens, précité, note 24, pp. 84 et 8 5 .  



exprimaient plutôt l'idée d'une période de temps indéfinie, 

par opposition à un placement temporaire ou passagerL6'. 

On a déjà prétendu, en droit québécois, que pour être 

considérés comme des immeubles par destination, des biens 

devaient servir à 1 lexploitation d'un fonds ou à 

1 exploitation d une entreprise sur un f ondslS2. 

L'auteur Denis Vincelette condamna cette tendance: 

Un courant jurisprudentiel et m@me doctrinal minoritaire se 
laisse aller à exiger que le meuble serve a ltexploitation du fonds. 
Cette exigence ne découle nullement de notre Code civil. II s'agit 
a notre avis d'une pure contamination par le biais inconsidéré dtune 
excellente doctrine française qui applique comme il se doit un texte 
fort différent du ndtre à cet égard. 163 

D'autres auteurs, loin de rejeter la notion 

d'exploitation, identifièrent quatre types de destination 

auxquels les biens meubles immobilisés pouvaient être 

affectés. Selon leur analyse, le rapport d'exploitation 

Ci t é  de Sherbrooke c. C o d s s a i x e s  d écoles de Sherbrooke, préc i t é ,  
note 143, p .  486; Lower St-Lawrence Powex Co. c. LrXmmeuble Landry Ltée ,  
pr&cité, note 44; Neveu c. sept-Îles ( V i l l e  d e ) ,  [1981I B.R.E.F. 56, pp. 
58 et 59; P-C. LAFOND, Droit des biens, préc i t6 ,  note  24,  p .  70; J. 
WULET, A. ROBINSON ET D. SXELTON, Théorie g&n&rale du domaine privé, 
prgc i t é ,  note 31, p .  28; P . B .  MfGNAULT, L e  Droit civil canadien, 
prgcité,  note 28,  p .  420; G- DESCOTEAU, La nation d1exp1oitation en 
regard de la distinction des meubles et des immeubles, 65 R.  du N. 147, 
préc i t é ,  note 141, p .  156. 
162Pascal Realties Ltd c, B i l l  Wongrs inc, Li9831 C.S. 4, p .  9 ;  Frgchette 
c, Rheault, 119651 C . S .  498, p.  500; Chartré c. P l a k i o t i s ,  119761 R.P. 
63; P.-C, LAFOND, Droit des biens, préc i tg ,  note 24, pp, 69 et 7 0 ;  D. 
VINCELETTE, Mobili tg ou h o b i l i  té de la jurisprudence rgcente en 
matière drimniobilisation, préc i t é ,  note 58 ,  pp- 818 et 819. 
laD, VINCELETTE, La nature d r u a  immeuble, préc i t e ,  note 36,  pp. 133 et 
134; V o i r  égaiement J. GOüLET, A, ROBINSON ET D. SHELTON, Théorie 
générale du damaine privt5, précité, note 31, p.  2 9 .  



pouvait être qualifié d'industriel, de commercial, 

d'agricole ou de c i v i P 4 .  Ce dernier type dfimmobilisation, 

aussi appelé destination domestique, était utilisé lorsqugun 

bien é t a i t  strictement affecté au service dfun immeuble et 

non dl une entrepriselb5. 

Dans 1 'arrêt C i t é  de Sherbrooke c. Commissaires 

d ' écoles de SherbrookeLb6, la Cour suprême écrivait : 

Mignault conclut, en tenant compte de toutes les différences 
qu'il y a entre les textes quêbécois et français , qu'il y a chez 
nous, dans le cas de 1 ' a r t -  379 C. C. , deux classes dl immeubles par 
destination : premisrement, les meubles placés par le propriétaire 
sur son fonds a perpétuelle demeure, et, deuxi2mement, les meubles 
qu'il a incorpores. Nous avons vu précédemment qu'en France, la 
destination agricole ou industrielle est suffisante pour 
ltimmobilisation par destination. Je suis d'opinion que cette 
destination agricole, ainsi que la destination industrielle, 
lorsqutelles sont a perpétuelle demeure, existent aussi dans notre 
droit. Comme le signale Mignauït, vol. 2, p. 416, la destination 
industrielle est reprgsentge par les deux premiers exemples de 
1' a r t .  379 (a) , et la destination agricole par le dernier paragraphe 
de cet article.lc7 

En fait, il était possible qu'un bien meuble servant à 

Pexp lo i t a t i on  d'un terrain ou dlune entreprise soit 

considéré immeuble par destinat ion.  Pour qu'il en soit 

ainsi, il devait cependant être prouvé que ce bien était 

x6iP.-C. LAFOND, Droit des biens, précité, note 24, pp- 75 et 83;  L. 
BÉLANGER, La notion dlinmieuble en fiscalite municipale, précité, note 
133, p.  234; F. HELEïNE, Biens, chroniques régulières, (1975) 35 R. du 
B. 223, précité, note 41, p -  225; G. DESCOTEAU, La notion dtexploitacion 
en regard de la distinction des meubles et des heubles, (1966) 68 R. 
du N. 409, précité, note 141, pp. 413 à 423 . 
lS5 P--C. LAFOND, id-, p. 82, 
r66Cité de Sherbrooke c. Conunissaires dtécoles de Sherbrooke, précité, 
note 143. 
l m ~ d . ,  p. 485;  Cité dans: Québec (Sous-ministre du Revenu) c. Robin Le 
Pain Moderne inc., prgcité, note 89, pp, 763 et 764. 



soit placé à perpétuelle demeure, soit incorporé à un 

fonds1". 

Ceci nous mène à étudier le second mode 

dlimmobilisation par destination prévu par le C.c.B.-C., 

1' incorporation, qui rgsultait d1 un lien physique entre un 

bien meuble et un immeuble par nature. 

L'exigence quant à un tel lien physique provenait des 

termes ~incorporés~ de l'article 379 C.c+B+-C. et .attachés à 

perpétuelle  demeure^^, de 1 'article 380 C. c .B. -C. Étant 

donné que ces expressions étaient considérées comme ayant le 

même sens, la doctrine et la jurisprudence ont interprété le 

premier alinéa de l'article 380 C.c.B, -C, comme créant une 

présomption d1incorporation169. Selon cette disposition: 

Sont censes avoir été attachés a perpétuelle demeure les 
objets placés par le proprietaire pi tiennent fer et il clous, qui 
sont scellés en plâtre, a chaux ou a ciment, ou q u i  ne peuvent être 

16aCi té de Sherbrooke c . Commissaires d écoles de Sherbrooke, préci té ,  
note 143, pp. 467 et 460; Roy v. Lamontagne, 60 B - R -  134 (1935) , p. 139; 
Nadeau c. Rousseau, p r k i t é ,  note 56, p -  548; Paradis (In re) et F i l s  
Ltée: Swidler c, International  Trust Co., [1984] C . S .  1246, p ,  1277, EXL 
appel, C,A,M, 500-09-001231-844; In  re Amedge Leclerc Inc,: Thibaul t  c. 
De Coster, 119651 C.S. 266, p. 272;  P&loquin c. Bilodeau, préci té ,  note 
154, p. 397; R. BEAUDET, Les inmteubles par destination,  (1975) 35 R. du 
B. 339, pp. 342 et 345; G. DESCOTEAU, La notion dlexpZoitation en regard 
de l a  d i s t inc t i on  des meubles e t  des inrmeubles, 69 R, du N- 147, 
précité, note 141 ,  pp. 155, 156 et 160; P.B. MIGNAULT, préc i té ,  note 28, 
p. 415 e t  416. 
f69Ci té de Shatbrooke c. Commissaires d ' &col e s  de Sherbrooke, précité, 
note 143, pp- 491 et 492; Compagnie de papier Québec et Ontario Ltée c, 
Baie-Comeau ( V i l l e  de ) ,  précité, note 133, p. 15; J. FORGUES, La "valeur 
r é e l l e n  drune unité dr&aluat ion et son " p r i x  de vente le  p l u s  
probablem: une source de confusion et d'iniquité, Thèse de doctorat,  
Universitd Laval, janvier 1994, pp- 1 7  et 18; R- BEAUDET, id,; P , B .  
MIGNAULT, L e  Droit c i v i l  canadien, préc i té ,  note 28, p. 421, 



enlevés sans être fracturés, ou sans briser ou détériorer la partie 
du fonds a laquelle i ls  sont attachés. 

Ainsi donc, les objets qui étaient attachés à 

lrimmeuble de la façon prescrite par le premier alinéa de 

l'article 380 C.c.B.-C. étaient présumés être immobilisés 

par destination, à cause de leur adhérence au fonds. 

&videmment, tout comme la présomption du deuxième 

alinéa de cette  disposition, cette présomption n'était que 

juris tantum. Elle pouvait être renversée par une preuve 

contrairer70 - Comme ltécrivait le juge Taschereau, en 

s'appuyant sur la doctrine: 

f . . . 1 il y a des choses qui, sans être attachées ii fer et B 
clous, sont censees faire p a r t i e  de  la maison, et d'autre qui, 
quoique attachées a fer e t  â clous, ne sont pas censées en faire 
partie. n1 

Pour les biens n'étant pas attachés de la sorte, la 

question de savoir s'ils étaient suffisamment incorporés 

é ta i t  une question de faits172. 

Le lien nécessaire pour immobiliser un objet par 

destination, par voie dtincorporation, était évidemment 

moins fort que dans l'immobilisation par nature. Le bien 

"OJ- GOULET, A. ROBINSON ET D. SBELTON, 
domaine p r i v é ,  précité, note 31, pp. 27 
168,  pp. 345 et 346-  

Thhrie g&néraZe du 
et 28; R. BEAUDET, précité, note 

I7lDans : Ci té de Sherbrooke c. Coinmissaires d &ales de Sherbrooke, 
précité, note 143, p -  483; cité dans J--G. Distinction entre 
immeubles par nature et par dest inat ion - Preuve de 2 ' intention de 
~erpénrelf e demeure~ - Droit municipal, précité, note 61, p -  2 6 7 ,  
==P. MAEtTINE?iU, Les biens, précité, note 26 ,  p. 14, 
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meuble n'avait pas à faire partie intégrante de ltimmeuble 

et à perdre son individualité, car il serait alors devenu un 

immeuble par naturel7'. 

En fait, plus l'attache physique du meuble à l'immeuble 

était forte, plus il y avait de chance que le meuble entre 

dans la catégorie des immeubles par naturel7'. 

Entre l~immobilisation par nature et 15mmobilisation 

par destination due à 1 'incorporation, il n ' y  avait pas de 

différence de nature, mais une différence de degré .17= 

Aussi, nous sommes d'avis que la différence majeure 

entre les immeubles par nature et les immeubles par 

destination était essentiellement structurelle. Plus un 

bien était considéré comme faisant partie de la structure 

df  un immeuble par nature, plus il empruntait ce caractère à 

cet immeuble. Par contre, si un meuble adhérait à un 

immeuble sans pour autant faire partie de sa structure, il 

devenait alors un immeuble par destination. 

Pour qutun bien mobilier soit immobilisé par 

destination à cause de son incorporation à un immeuble, le 

'73~omerleau c- Munic ipal i tg  dtEast-Broughton, prEcit6, note 137, p.  339; A. 
MONTPETIT ET O. TAILLEFER, Trai t6  de droit civil du Quebec, precite, note 
32, pp. 36 et 39; P-C. LAFOND, Droit des biens, prlcité, note 24, p .  71. 
F BELEINE, Biens, chroniques r6gtdières, (1975) 3 5  R. du B. 223 ,  prgcité, 
note 41, P- 224. - 
"'F. LIELEINE, Bims, chroniques r&ulières, id., p. 223;  J. -0. DESJARDINS, 
Traite de 1 '&raluation foncike ,  précité. note 47, p.  6 .  



bien devait donc adhérer à un fonds, sans toutefois faire 

partie de la structure d'un immeuble par nature. 

Une fois cette adhérence prouvée, il n'était plus 

necessaire que l'on s'attarde à la notion de perpétuelle 

demeure, car le concept d'incorporation contenait déjà 

implicitement l'intention du propriétaire de laisser le bien 

adhérer à llimmeuble pour une période indéterminée. Exiger 

llincorporation à perpétuelle demeure aurait constitué, à 

toutes fins pratiques, une red~ndance"~. 

À ce sujet, Mignault écrivait: 

Bien que l e s  mots e h  perpe tue l le  demeuxe~ ne s tappliquent,  
dans l a  redaction de l ' a r t i c l e  379, qu'aux meubles p lacés  sur l e  
fonds, il va sans d i r e  que l a  des t ina t ion  do i t  ê t r e  permanente pour 
immobiliser un meuble incorporé a un immeuble. L i  idée même de 
l ' incorporat ion suppose la  permanence de la dest inat ion du 
propr ié ta i re  e t  c e  s e r a i t  presque un pl6onasme que de d i r e  
.incorporé à. perpétuel le  demeure .. D r  a i l l e u r s ,  l1 a r t i c l e  3 80 ,  qui 
s 'applique a ces meubles, se sert des mots à -perpétuelle 
demeurea. r77 

En somme, le C.C.B. -C prévoyait deux façons 

d'immobiliser un meuble par destination. On pouvait placer 

1 objet mobilier sur un immeuble par nature à perpétuelle 

demeure, ou encore l'incorporer à l'immeuble. Dans les deux 

cas, le meuble, accessoire indissociable dl un bien 

L 7 6 ~ - C ,  LAFOND, Droit des biens, prec i t é ,  note 24, pp. 72 et 7 
MIGNAULT, Le Droit c iv i l  canadien, préc i t e ,  note  28, p. 419- 
L 7 7 ~ . ~ .  MfGNAaT, p r k i t é ,  note 28, pp- 419 et 420; cité dans R. BEAUDET, Les 
immeubles par descination, precité, note  168, p, 343; v o i r  également: P-C. 
LAFOND, Droit des biens, préc i té ,  note 24, pp- 72  et 73; P A .  MIGNAULT, Le 
Droit civil canadien, préc i te ,  note 28, p. 439. 
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immobilier, suivait le sort de ce dernier pour devenir lui- 

même un immeuble. 

2.1.4 L'affaire Langêclau 

Les tribunaux qui ont interprété la notion d'immeuble 

de la L. F .M. , telle que rédigée lors de 1 adoption de cette 
loi, se sont souvent inspirés du concept civil 

dtimmobilisation par destination en raison du placemect à 

perpétuelle demeure. 

11 nty a rien de surprenant à cela, lorsque l'on 

constate la ressemblance, à l'époque, entre les textes de 

loi. 

En effet, en 1979, Particle premier de la L.F.M. 

prévoyait quraun objet mobilier placé à perpétuelle 

demeure.. . sur ou dans un immeuble par nature. devait être 

considéré comme un immeuble. 

En fiscalité municipale, la référence au concept 

d'immeuble par destination du C.c.B.-C. eut des conséquences 

très importantes. 



L1 a f f a i r e  Immeubles Lang&clau inc. c. Shawinigan (Corp .  

mun. de la ville de)"=,  illustre bien l'ampleur de ces 

répercussions. 

Dans cette affaire, le B.R.E.F. jugea que tous les 

objets nécessaires à ltexploitation d'une entreprise 

devaient être considérés comme des immeubles, car i ls  

avaient été placés à perpétuelle demeure sur un fonds. 

De façon presque absurde17g, de la vaisselle, des 

chaudrons et même des ustensiles furent donc qualifiés 

d'immeubles et portés au rôle d'évaluation foncière. 

À ce sujet, le B.R.E.F. écrivait: 

Les équipements immobilis6s doivent être portés au rôle parce 
qu'ils adhèrent au bâtiment ou se confondent avec lui. 

Les autres, sauf de rares exceptions sur lesquelles nous 
reviendrons un peu plus tard, sont des objets indispensables à 
l'exploitation ou l'existence de lth8tel, de la salle a dlner ou 
des bars. Un hatel n'en est pas un s'il n'y a pas de lits, de 
bureaux ou pas de chaises- De même, il n'y a pas de salle b dfner 
sans chaises, tables, vaisselle, ustensiles et chaudrons. Il n'y a 
pas de bar non plus sans tables, chaises et verres .la' 

Le B.R.E.F. poussa son raisonnement encore plus loin: 

x7a[1985] B - R - E - F ,  37, confinné par C-P- 410-02-000079-852, 25-02-1987, 
"g~oir ce sujet la trilogie de la Cour d'appel du Québec: Québec (Ville 
de] c. Corporation d assurance de personne La LaLuentienne, C .A- Q, , 200 -09- 
000344-942, 6 mars 1995, Cl9951 R-J,Q. 731 (C-A-) ; Banque Nationale du 
Canada c. Ville de Victoriaville, C.A.Q. 200-09-000246-923, 6 mars 1995; 
Location Morissette inc, c. Québec (Conrmunauté urbaine de) , C-A.Q- 200-09- 
000246-923, 6 mars 1995, 
' B o ~ e u b l e s  Lang&lau inc. c. Shawinigan [Coq. mun. de la ville de), 
précité, note 178, p -  69, 



ûn pourrait pr&tendse que certains des equipements qui 
apparaissent a la liste en cause ne sont pas .indispensablesa. À 
titre d'exemple, on pourrait mentionner les lampes, les cadres, les 
miroirs et tout ce qui géneralement sert a la décoration. Si ces 
equipamente peuvent Ctre qualifiés come non indispensables a 
l'exploitation ou l'existence d'un hdtel en général, il y a lieu, 
croyons-nous, de considerer les equipements qui servent 3 la 
décoration come essentiels pour un bâtiment commercial a vocation 
unique qui se veut d'une certaine classe. L'investissement du 
proprietaire au titre de la dlcoration s'amortit et se rentabilise 
jusquld un certain point par une clientèle plus nombreuse et par des 
prix de location plus dlevés .la' 

Dans 1 affaire Langgclau, tout comme dans 1 l affaire 

Hilton Place Québec Ltée c. Québec (V i l l e  de) u2, on en e s t  

donc venu à inclure sous le vocable aimmeuble~ des laveuses, 

des réfrigérateurs, des cuillères et des planches à pain 

parce qu'ils étaient des objets mobiliers essentiels à une 

entreprise de restauration et donc .placés)# à perpétuelle 

demeure sur ou dans l'immeuble par nature où l'entreprise 

était opéréeLB3. 

2.1.5 La modification lëgislative de 1986 

En réaction à la décision Langéclau, dans laquelle le 

B. R. E . F. avait interprété 1 ' expression .placé à perpétuelle 

demeure. de façon très largela', le législateur, en 1986, a 

"'1d. 
182f1985] B - R - E - F -  392, 
18%ir à ce sujet l a  trilogie de la Cour d'appel du Quebec, préci te ,  
note 179, p. 5 -  
"'Voir à ce sujet la trilogie de la Cour d'appel du Québec, précité.  
note 179, p. 3; Voir ggalement L. BÉLANGER, L r&aluation des immeubles 
industriels au Québec: l e s  hauts et les  bas de 1 rarticle 65 par. 1 de la 
L O ~  sur la fiscalitt? municipale, précité, note 21, pp. 161 et 162. 
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remplacé la définition d'immeuble de la L.F.M. par l a  

suivante : 

*immeublen: un immeuble par nature au sens du Code civil  du 
Bas-Canada ou un objet mobilier attaché à perpétuelle demeure par 
nt importe qui à un immeuble par nature;I8' 

Par cet amendement, l'expression .placé à perpétuelle 

demeure par n'importe qui  sur ou dansr fut remplacée par 

%attaché à perpétuelle demeure par n'importe qui àn. 

Face à cette modification, on peut se demander si le 

concept d'objet mobilier attaché à perpétuelle demeure peut 

encore être assimilé à l a  notion d'immobilisation par 

destination du C.c .B. -Cc 

La doctrine a reconnu que la notion d'objet mobilier 

attaché à perpétuelle demeure constitue un ((animal. 

spécifique, créé pour les besoins d'une loi parti~ulière~~~. 

Ainsi, l'auteur Jean-Guy Desjardins se fonde sur les 

différences entre les deux textes pour affirmer quiils n'ont 

pas la même signification: 

Le souci de supprimer l'expression *immeuble par destination. 
dans la Loi  sur la f i s c a l i t g  municipale apparart corme la volonté 

l aSLo i  modifiant la Loi sur l a  f i s c a l i t é  municipale, (L-Q, 1986, c .  34) , 
a r t i c l e s  1 et  27,  sanctionnée le 19 juin 1986 et entrée en vigueur le 
ler septembre 1986 - Voir à ce su je t  la trilogie de La Cour d t  appel du 
Québec, précité, note 179, p.  4. 
IB6Jl -G. DESJARDmS, T r a i t 6  de 1 t5valuation foncière, précité, note 47, 
pp. 4, 11; L. BELANGER, La notion d t h n e u b l e  en f i s ca l i t é  municipale, 
précité, note 133, p ,  226 ,  



du ldgislateur de etBloigner de la notion civiliste de l'immeuble 
par destination, le législateur ne parlant pas pour ne rien dire, 
11 n'est pas déraisonnable d'affirmer que si le législateur avait 
voulu que ces notions contenues dans deux textes differents fussent 
confondues, il l'aurait dit expressément comme il l ' a  fait pour 
l'immeuble par nature. En effet, lorsqu'il est question de 
ltimmeuble par nature, a l'article 1 de la Loi sur  la fiscalité 
municipale, le législateur n'a pas hgsité  a référer 2i 1' immeuble par 
nature au sens de l'article 376 du Code civil  du Ba~-Canada.~" 

Si on compare les termes de la L.F.M. avec la 

définition d'immeuble par destination de l'article 379 

C.c.B.-C., on remarque certaines dissemblances. 

En effet, alors que l'ancien code requérait que 

l'auteur de llimmobilisation par destination soit le 

propriétaire du fonds, cette exigence n'existe pas en 

fiscalité municipale. 

De même, la nécessité de concomitance des propriétés du 

meuble et de l'immeuble par nature n'y est pas nécessaire? 

Dans la L.F.M., l'objet mobilier peut être attaché à 

perpétuelle demeure .par n'importe qui à un immeuble par 

nature.. 

Cette expression est extrêmement large. L'objet 

mobilier peut être attaché par un propriétaire, un 

locataire, ou toute autre personne189. 

"'J.4. DESJARDINS, Id., p. 11- 
18aSaint-Basile, Village sud c. C i m e n t  Québec inc., prgcité, note 2 2 ,  p.  
841; Avon Canada inc. c. Montréal ïCormnunaut& urbaine del,  prgci té ,  note 
128, p .  298;  J.-G. DESJARDMÇ, id.; L, B É ~ G E R ,  La notion d8immeuble en 
fiscalité municipaie, p r k i t é ,  note 133, pp. 225 et 226. 
L8SSo~i&tB de radiot624vision du Québec cc Centre de la Mauricie 
(Municipalit& rggionale de comte le), Cl9931 R - D - 1 -  625,  p -  626. 



En outre, alors que l'ancien Code civil prévoyait qu'un 

objet .placé* pouvait être immeuble par destination, la 

L.F.M. exige une  attache^^. 

Étant donné les différences avec la notion d t  immeuble 

par destination, il faut donc considérer la notion d'objet 

mobi l i e r  attaché à perpétuelle demeure comme un concept 

original, qu'il faut interpréter comme telzg0. 

2.2 Les conditions requises pour qu'un bien soit considéré 

comme un objet mobilier attaché à perpétuelle demeure 

Bien que la notion d'objet mobilier attaché à 

perpétuelle demeure soit un concept unique, appelé à 

répondre aux besoins d'une loi spécifique, il peut être 

possible de s'inspirer de la doctrine et de la jurisprudence 

civiliste pour en élaborer les principes et en préciser les 

critères d ' appréciationlgl. 

Dans l'arrêt Montréal (Communauté urbaine de) c. 

Placeme~lts Ansec Lt&elg2,  l a  Cour d'appel du Québec devait se 

pencher sur l'opportunité d'utiliser des concepts de droit 

"OJ.4, DES-ïNS, Trait t? de l'évaluation foncière, précité, note 47, 
p *  11. 
'SrAvon Canada inc. c, Kontr6al (Comnnuzauté urbaine de) , précité, note 
128, pp. 297 et 2 9 9 ;  J.-G. DESJARDINS, T r a i t é  de Z't6valuation foncière, 
précitg, note 47, pp, 12 et 13 - 
'S2[19921 R- J.Q. 2 0 8 9 .  



civil pour interpréter la L.F.M. Madame la juge Tourigny 

écrit : 

Revenant a l'application du droit civil par rapport 3 la Loi 
s u r  l a  f i sca l i t é  municipale, on n'a qu'a regarder les textes pour 
voir que le législateur québkois s'est constamment référé non 
seulement aux concepts du droit civil, mais aux articles du Code 
civil du Bas-Canada en y réfdrant directement a plusieurs occasions 
(art. 1 et 41 entre autres) .Ig3 

Toutefois, comme les définitions d'une loi spéc i f ique  

doivent l'emporter sur celles d'une loi générale, il 

convient d'adapter notre analyse en fonction du texte même 

de l'article premier de la L.F.M194. 

Selon cette disposition, le lien matériel e t  le l i e n  

intellectuel sont essentiels afin qu'un objet soit considéré 

attaché à perpétuelle demeure à un immeuble par nature. 

C'est dans le terme aattaché)~ qu'il faut rechercher  le lien 

matériel et dans 1 expression .à perpétuelle demeuren qu ' il 
faut rechercher l'intention ou le lien intellectuelrg5. 

*31d-, p .  2095; cité dans: Hancifield c- St-Marc-Sur-Richelieu 
(Paroisse), [ C - Q - )  119951 R.3.Q. 1557 (en appel) , 
*'J. LtHEüREUX, L 'effet du Code civil du Québec sur les municipalités: 
les regles générales et l e u  application, prdc i té ,  note 116, p. 8 5 7 ;  
J.-G. DESJARDïNS, Traité de I'évaluation fonci&re, pr16cité, note 47, p -  
13; P.-A. cÔTÉ, Interprt5tation des lois, précité, note 121, pp. 326 et 
327, 
Ig5J. -G. DESJARDINS, T r a i t é  de I tévaluation foncière, précité, note 47, 
p .  12. 



2.2.1 L'attache 

Depuis 1986, année où la définition d'immeuble de la 

L.F.M. fut modifiée afin de remplacer l r  expression .placé à 

perpétuelle demeurea par aattaché à perpétuelle demeure., la 

jurisprudence e t  la doctrine se sont appliquées à cerner la 

signification des termes aat taché à.. 

Confrontés à cette expression, certains auteurs ont 

prétendu qu'il fallait accorder au mot aattachép, la 

signification qui colle au sens littéral de ce termexg6. 

La Cour d'appel du Québec, dans sa célèbre trilogielg7, 

semble appuyer cette prétention. Avant de citer les 

définitions des dictionnaires, le juge Brossard écrit: 

Je conclus de tout ceci que, comme c'est plus souvent 
qu'autrement le cas, c'est dans le sens grammatical et commun des 
termes utilisés qu'il faut rechercher et trouver leur définition 
réelle ,lgs 

Dans sa recherche du sens grammatical du mat aattachéaa, 

le juge Brossard se réfère au C.c,B.-C.: 

Il me parazt, quant a moi, que ce nr est certes pas par hasard 
que les termes u t i l i s h  par le législateur, avant et apr& 
l'amendement, sont ceux que l'on retrouve aux articles 379 et 380 
C, C.B. -C, dans la determination de ce qui constitue un immeuble par 
destination au sens du Code civil. [.,.] 

f 9 6 ~ d ,  
*'Trilogie de la Cour d'appel du Québec, précitg,  note 179. 
""Id-,  p.  1 4 .  



Ce qui fait qutun objet peut Btre dit aattachew à quelque 
chose, c'est d'abord et avant tout qu'il est retenu par un lien 
quelconque ou, pour utiliser le terme du premier alinéa de l'art. 
380 C,c.B.-C., placé ou fixé de façon telle a être immobilisé. lg9 

Tout comme le juge Brossard, certains se sont référés à 

1' article 3 80 C. c .B. -C. pour préciser la portée des termes 

.attaché àr20Q . Cette disposition, rappelons-le, créait une 

présomption selon laquelle des objets reliés à un fonds par 

certains liens physiques sont censés y avoir été attachés à 

perpétuelle demeure. 

En ce sens, pour l'auteur Jean-Guy Desjardins, les mots 

=incorporésu de l'article 379 C.C.B.  -C. et aattachéj~ de la 

L.F.M. ont le même sens20f. 

Cependant, dtautres courants jurisprudentiels et 

doctrinaux ont préféré se distancer de l'interprétation 

étymologique du mot a a t t a c h é ~ ~ ~ ~  et des références aux 

articles du C. c .B. -C. 203. 

299fd.. p. 11 et 1 5 ,  Citg dans Pointe-Claire (Vi l le  de) c. Hewquip 
Holdings iac. , prkité, note 127. 
2 o o G e n e r a l  Morors du Canada LtPe c. Pointe-Claire, B.R.E. P. . M95-1211. 
1995 <O-25, p. 47; Banque Nationale du C a n a d a  c. Saint-Léonard (Vi l le  
de), précité, note 48, pp. 22 et 23; J. FORGUES, Lt&valuation municipale 
e t  la valeur r&elZe, précité, note 10, p. 25 .  
' O I J -  -0. DESJARDINS, Traité de 2 '4valuation fonciSre, précité, note 47, 
p ,  12, 
2 0 2 C a i s s e  populaire Sain te -Th&&se de Sherbrooke c . Vil1 e de Sherbrooke, 
C.Q. Saint-François, 450-02-002236-902, 1993-07-15, conf. B.R.E.F., M90- 
2291, 14 novembre 1990; D, LAROSE, La confection et contenu du rôle 
dtévaluation, A-P.F,F.. Colloque #67,  Montreal, 7-06-1994, 
"IL. BÉLANGER, La notion d thneub2e en f i sca l i te  muaicipale, précité, 
note 133, pp. 235 et 236. 



Afin de mieux comprendre les termes d'une disposition, 

il est souvent nécessaire de se référer au contexte 

historique dans lequel cette disposition fut adoptée ou 

modifiée. 

Comme l'écrit Pierre-André Côté: 

Dans la mesure oiî les informations recueillies par la méthode 
historique font partie du contexte d'énonciation d'un texte 
législatif, elles sont toujours pertinentes a son interprétation, 
non pas seulement dans les cas ofi le texte n'est pas clair: le 
jugement concernant la clart6 d'une disposition ne doit pas être 
porte dans l'abstrait, avant d'avoir lu celle-ci dans son contexte 
et, donc, d'avoir pris en considération ltarri6re-plan historique 
susceptible de donner un juste édairage au texte."' 

11 est donc permis de recourir aux travaux 

préparatoires pour cerner le contexte d'adoption de la loi 

et la situation qu ' elle voulait corriger, le *mis~hief)~~~~. 

De même, selon l'auteur 

référer au texte de l'article 

conscience de l'ampleur de la 

Côté, il est possible de se 

qu'on a remplacé pour prendre 

modification: 

C'est une pratique tout a fait courante de réferer, pour 
l'interprétation d'un texte lCgislatif, au texte qu'il a remplace, 
abrogé ou modifié ou b celui dont il s'est inspiré, et de faire en 
quelque sorte la genese du texte a l'étude- Cette demarche paraft 
justifiée dans la  mesure oii le droit législatif qui existait au 
moment de l'adoption d'un texte fait partie du contexte 

rn4p. -~ .  c Ô ~ ,  IntezprtStation des lois, 2e éd., pr6cit6. note 121, p. 
391. 
tasQuébec (Cormmraautb urbaine del c. Ca p ,  Notre-Dame de Bon- 
Secours, 119941 3 R-C-S. 3;  P.-A, cÔTE, Interprétation des lois, 
précité, note 121, p -  415 et 417,  



d'énonciation de celui-ci et est susceptible d'en rendre plus 
€vident le sens véritable 1. . - 1  'OC 

Si on se réfère aux travaux parlementaires qui ont 

précédé la modification de la definition d'immeuble en 

fiscalité municipale, on réalise que cette intervention 

législative est en fait une réaction visant à modifier 

l'orientation que les tribunaux avait prise depuis l'arrêt 

tangéclado7,  selon laquelle tous les meubles nécessaires à 

l'exploitation d'une entreprise devaient être considérés 

comme des immeubles. 

En ef fe t ,  l o r s  du débat sur le principe de la 

modification de la L.F.M., le ministre des Affaires 

municipales affirmait: 

Le projet de loi 40 veut aussi rendre justice aux contribuables 
lorsque les tribunaux interpretent la Loi sur l a  fiscalité 
municipale d'une façon qui les pénalise indûment, eu égard aux 
intentions initiales du 16gislateur. Ctest notamment le cas de 
l'extension considérable qui a été donnée b l'expression .immeuble 
par destination. [...l C'est ainsi que Les lits d'un motel, la 
vaisselle d'un restaurant, les cuillers, les couteaux, les 
fourchettes, les caisses enregistreuses diun magasin d'alimentation, 
les pupitres des écoles, les appareils médicaux d'un hôpital, etc-, 
pourraient être consid6rés corne des immeubles par destination du 
fait de leur lien fonctionnel avec 1 'immeuble [. - -1  Le Québec 
serait en outre le seul endroit au Canada et même en -&rique du 
Nord a appliquer une taxe fonciere sur ces objets- Les entreprises 
visées par ces nouvelles taxes subiraient un préjudice qui les 
rendraient moins concurrentielles. Enfin, la nouvelle 
interprétation de la notion d'immeuble par destination élargirait 
l'assiette fiscale des municipalitbs bien au-dela de ce qui avait 
étè prévu en 1979, lors de la réforme de la fiscalité municipale. 
[ -1  Alors, il faut tenter de préciser la loi de façon a donner à 
ltexpression +mneuble par destination* une signification qui 

2 9 . - A .  c Ô ~ ,  ïhterprétation des lois, id., p. 398. 
207Précité, note 178, 



recueille le plus large consensus possible. C'est le sens de 
l'amendement que je présenterai en commission 

Bien qu'ils ne lient pas les tribunaux, les travaux 

parlementaires laissent voir une intention d'éliminer toute 

référence à une attache purement intellectuelle. 

La doctrine et la jurisprudence en arrivent à la même 

conclusion en comparant l'ancienne définition dlimmeuble 

avec celle qui l'a remplacée. 

En effet, étant donné que ctest ltexpression rplacé à 

perpétuelle demeure,) de 1' ancienne dé£ inition de la L. F .M. 

qui a été assimilée à une attache purement intellectuelle au 

sens de l'article 379 C.c.B.-C., le remplacement de cette 

expression par les termes rattaché à perpétuelle demeureu a 

eu comme conséquence de couper les ponts avec la notion 

dt attache intellectuelle. 

Nous sommes d'avis qu'il faut donner tout son sens à 

une modification apportée à une loi statutaire, surtout 

lorsqurelle est faite en réaction à une interprétation 

j udiciaire210. 

2aBJournal des débats de 1 'Assemblée nationale,  11 juin 1 9 8 6 ,  p,  2636 et 
2637, présentation du proje t  de l o i  40 par le m i n i s t r e  des Affaires 
municipales, M- André Bourbeau; C i t é  dans: J. FORGUES, L f  &aluation 
municipale et l a  valeur réel le ,  prgcité, note 10, p -  26 .  
' 09J-  -G1 DESJARDINS, Traité de 2 révaluation foncière, précit6, note 47, 
p -  11. 
=OJ, FORGUES, L r6valuation municipaf e e t  l a  valeur réelle, précité, note 
10, p c  13- 



Le législateur ne parlant pas pour ne rien dire, 

ltaattache* de la L.F.M. doit donc être interprétée comme 

impliquant un lien plus significatif que le simple 

qlacernentnzL1. 

À ce sujet, la Cour d'appel du Québec, dans sa 

trilogie2", constate que : 

11 est reconnu, de part et d'autre, que l'objet de 
l'amendement de 1986 était bel et bien de rectifier une situation 
juridique susceptible de devenir hors de contrôle et que, par voie 
de conséquence, il est &vident qu'il est de l'intention du 
legislateur de conférer au m o t  mattaché. un sens et une portée 
beaucoup plus restrictifs que le mot *placé* dans l'ancienne 
terminologie. 21J 

Certains affirment que le lien unissant le meuble et 

l'immeuble par nature doit être une attache réelle, un lien 

matériel, de l'ordre de ceux énumérés à l'article 380 

C.C.B,-C.~~~. 

Pour d'autres, l'attache s'étend à l'adhérence de 

meubles à des immeubles par nature. Cette adhérence peut 

être le fruit du poids ou du volume considérable d'un objet 

tuPointe-Claire ( V i l l e  de) 
p. 2 8 ;  P. BELLAVANCE et D. 
12, p.  8 ;  J- LgEIET3RRRt, 
municipal i tés  : les rPgles 
116, p. 859. 

c l  Hewquip Holdings inc., précité, note 127, 
M I C H A U D ,  hluacion municipale, précite, note 
L'effet du Code civil du Québec sur l e s  
générales e t  leur  application, prgc i té ,  note 

2f2~rilogie de l a  Cour d'appel du Québec, précitg, note 179. 
2uId., pp. IO et 11. 
x 4 K a n d f i e l d  c. St-Marc-Sur-Richelieu (Paroisse) . précité, note 1 9 3 ,  p.  
1560; J, LtEIEUREmC, L'effet du Code civil du Québec sur les 
municipalités: les rsgles g&&ales  et leur application, prkité, note 
116, pp. 859 et 860, 



mobilier, qu'on ne pourrait dès lors séparer d'un immeuble 

sans le défaire ou le fractionner215. 

Bien plus que 

ou la fixité qui 

déterminer si un 

natureZa6. 

À c e t  effet,  

l'adhérence, c'est en fait l'immobilité 

devrait être le critère de base pour 

objet  e s t  attaché à un immeuble par 

le juge Brossard, au nom de la Cour 

d'appel du Québec, enseigne que: 

De l'ensemble de ces definitions, je retiens un élément commun 
qui, par ~cofncidence~, constitue l'essence même de la question en 
litrge, et c'est le caractere d'immobilisation. Ce qui fait qu'un 
objet peut être dit aattachk- 3 quelque chose, c'est d'abord et 
avant tout qy'il est re tenu  par un l i en  quelconque ou, pour utiliser 
le terme du premier alinéa de l ' art, 380 C - c .B. -C, , place ou fixé de 
façon telle être immobilisé, Ceci, a mon avis, exige davantage 
qu'une simple adhérence au sol et qu'une simple difficulté a bouger 
l'objet comme conséquence de son poids, de sa masse ou de son 
volume. La simple adhérence, en ce sens, ne saurait etre assimilée 
à une attache ou au fait d'être attaché, Par ailleurs, j 'en conclus 

2fS Avon Canada inc,  c. ~ o n t d a l  (Communauté urbaine de), C-A-M-,précité, 
note 128; Place Saint-Maurice inc. c, GxaadrMore (Ville de), B-R-E-F.,  
494-0093, 1994-03-23, p ,  7, 8 et 9; Harmnn Development inc, c. Kirkland 
(Ville de), B,R,E.F,, M94-0411, 1994-02-17, p. 16;  I o n  Ore Company of 
Canada c, sept-fles (Ville de), [1990-911 B.R.E.F- 329 (en appel), pp, 
335 et 336; Savoy c. JonquiSre (Ville de), C1990-911 B,R,E,F, 144, p -  
146;Centre  sylvicole Forestville in~. c, Forestville (Ville d e ) ,  
B , R , E , F , ,  490-0820, 13 décembre 1990, pp- 6 ,  7 et 8; Simard c, Ville de 
MXstassini, prgci té ,  note 8 0 ,  p .  32; Placements  Lacroix DutiZ Inc. c- 
M.R.C. Beauce-Sartigan, 11968-891 B,R,E ,F ,  352, p p -  358,  359 et 360; P, 
B E U V A N C E  et D, MICEAUD, h l u a t i o n  municipale, p r é c i t é ,  note 1 2 ,  p,  9 .  
'f6Trilogie de la Cour d'appel du Québec, p r é c i t g ,  note? 179; Wire Rope 
Industries of Canada Ltd c, Pointe-riaire (Ville de) ,  CIAIMI 500-09- 
001494-947, 1995-02-10, C - Q .  500-02-025109-906, 30-08-1994, infirmant 
11989-901 B , R I E .  F, 357;  adf field cc St-Mktc-Sur-Richelieu (Paroisse), 

p r é c i t é ,  note 193,  p p -  1561 et 1566; Simard c- Ville de Mlistassini, 
précité, note 80, p .  35- 



lgalement qu'il n'est pas absolument necessaire qu'il y ait une 
attache physique, c'est-à-dire un tiers objet qui serve d'attache, 
pour en conclure qu'un objet est qttachC~ dans la mesure otî il est 
autrement immobilisé, 

B r e f ,  un objet mobilier, immobilisé sur ou dans un immeuble ou 
une partie dtimmeuble, devient un objet mobilier .attache. a cet 
immeuble. C'est très simplement son immobilisation qui etablit le 
fait qul il est  attaché^ ,217 

Selon la Cour d'appel, des al lées  de quilles modulaires 

a i n s i  que des faux-planchers, simplement déposés sur la 

dalle de béton d'un immeuble, sont immobilisés lorsqutils ne 

peuvent ê t r e  bougés ni déplacés à moins d'être démantelés2? 

De même, le Tribunal estime qu'un guichet automatique 

est attaché à un immeuble lorsqutun cadre l'immobilise en 

rendant impossible son déplacement de Pavant vers 

1 ' arrièrezf9. 

Enfin, la Cour juge que certains objets, tels des 

machines à glaçons, des réfrigérateurs et des marmites sont 

mobiles, puisqut ils peuvent être déplacés, bien que parfois 

avec un peu de difficulté. Ces objets ne sont donc pas des 

immeubles au sens de la L - F  .M.220 

2L7Trilogie de la C o u  d'appel du Québec, précité, note 179, pp. 15 et 
16; Citée dans: U s t S r e  des Affaires Municipales c. Sillery (Ville 
de), précité, note 54, pp. 8, 9 e t l 0 ,  
a8Trilogie de la Cour d'appel du Québec, précit&, note 179, p .  19; cite 
dans J. FORGüES, Loi  sur la f i sca l i  te municipale a ~ o  tee, Covansville, 
Les Éditions Yvon Blais, 1997, 
WTr i log ie  de la C o u r  d' appel du Québec, prgci té ,  note 179, p. 23. 
=OId-, p.  2 5 .  
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Le critère de l'immobilité ou de la fixité devrait être 

le seul critère à considérer lorsque l'on cherche à 

déterminer si un objet est .attaché.. 

On peut noter que ce critère ressemble à c e l u i  utilisé 

pour déterminer si un meuble doit être considéré comme un 

immeuble par nature. 

Toutefois, alors que dans le cas de lrimmobilisation 

par nature le meuble incorporé à la structure d'un bâtiment 

prend sa fixité dans le fonds de terre, l'objet .attaché. à 

un immeuble par nature prend plutôt sa fixité dans le 

bâtiment, en tant qutaccessoire de ce dernier. 

Tout comme l'immeuble par destination du C.c.B.-C., 

1 'objet attaché gardera son identité propre et ne se fondra 

donc pas dans la structure du bâtiment pour devenir un 

prolongement du fonds de terre. Mais parce qu'il a été fixé 

à perpétuelle demeure à un immeuble par nature, son destin 

sera lié à ce dernier. 

Pour qu'un objet soit considéré comme attaché, il doit 

être immobilisé, tenu à un endroit 

En ce sens, le raccordement électrique ou le 

raccordement à l'aqueduc ou à l'égout, n'ont pas pour effet 

U I L a ~ l  (Ville del c. P r o v i g o .  C . Q . ,  540-02-005692-976.  17-12-1997,  
p.14; P. BELLAVANCE et D. MICEIA~D, &~uat ion  m u n i c i p a l e ,  précite, note 
1 2 ,  p -  8.  



de fixer un ob je t ,  même s r  ils limitent son déplacement222. 

I l s  ne peuvent donc, à eux seuls, constituer une attache au 

sens de la LeF.M. 

Toutefois, jumelés à d'autres indices, tels un poids 

considérable, un volume important ou une forte adhérence au 

sol, ces raccordements peuvent aider à démontrer qu'un objet 

est attaché à un immeuble par natureu3. 

En somme, nous croyons que depuis sa modification en 

1986, la définition d'immeuble de la L.F.M. exclut désormais 

l'attache i n t e l l e c t u e l l e .  

Étant nécessairement matérielle, l'attache n'implique 

cependant pas toujours 1 ' existence d'un lien physique224, et 

tout l i e n  physique n ' i m p l i q u e  pas nécessairement une 

attache, 

2 f 2 ~ o i n t e - C l a i x e  ( V i l l e  de) c. Hewquip Holdings inc. , précit6, note 1 2 7 ,  
p .  73;  fmprimeries Québ6cor i n c ,  c .  ,Bromont ( V i l l e  de l ,  C.Q.  Bedford, 
455-02-000322-943, 1995-09-08 ,  CO&. B.R.E.F., M94-2737, 1994-09-02;  
Ressources R.G. 1 tée c .  Saint-Faustin (Municipalité d e l ,  B .R ,E .F . ,  M94- 
3188, 1 0  décembre 1994; Caouette c- Bromonc ( V i l l e  de), B.R.E.F . ,  M90- 
1743 ,  1990-09-28;  Simard c .  V i l l e  de MZstassini, précité, note 8 0 ,  p .  
35; P .  BELLAVANCE e t  D .  MICHAUD, h l u a t i o n  municipale, précite, note 
1 2 ,  p .  8 ,  
2 z ~ i r e  Rope ~ n d u s u i e s  of Canada Ltd c ,  Pointe-Claire ( V i l l e  d e ) ,  
précité, note 2 1 6 ,  p. 364; Groupe pharmaceutique Bristol & Myers c, 
Candiac ( V i l l e  de), 11990-19911 B.R.E.F. 9 9 ,  p. 107. 
224Laval ( V i l l e  del c. Provigo Distr ibution inc., note 221 ,  p .  1 4 ;  
Chahhazi c. V i l l e  de Montrgal, B - R - E . F . ,  M90-0883, 3 mai 1 9 9 0 ,  11989-901 
B ,R.E ,F .  3 1 8 ;  J- FORGUES, Lréva~uat ion  municipale et la valeur réelle, 
préc i tg ,  note 10, pp. 29 et 30; t- B ~ A N G E R ,  La notion d'immeuble en 
fiscalité municipale, précité, note 1 3 3 ,  pp- 244 et 245 . 
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L'attache dépend en f a i t  de l a  f ixi té ,  de ltimmobilité 

d'un objet par rapport à un immeuble par nature. 

Plus on possédera d'indices permettant de croire à une 

telle fixité, plus ii. sera facile d'identifier une attache 

au sens de la L.F.M. 

Dans la recherche d'indices, les faits propres à chaque 

cause seront souvent déterminants. Comme l'appréciation des 

éléments factuels relève non seulement de la compétence mais 

de 1 ' expertise même du B. R.E. F. , cet organisme aura un rôle 
extremement important à jouer quand viendra le temps de 

déterminer si un bien est suffisamment fixé ou immobilisé à 

un bâtiment pour devenir un immeuble au sens de la L.F.M. 

2.2 .2  La perpétuelle demeure 

Pour être considéré comme un immeuble au sens de la 

L.F.M., l'objet qui est attaché doit l'être à perpétuelle 

demeure. 

si l'attache représente l'élément matériel à 

satisfaire, la perpétuelle demeure en est l'élément 

intellectuel. Comme l'écrit le B . R . E . F .  dans l'affaire 

Banque Royale du Canada c . New-Richmond (Ville de) 225 : 



L e  concept de la qerpetuelle demeure. est  purement intellectuel 
e t  fictif. P o u r  arriver à en cerner l'essence, il nous faut examiner 
les caractères du bien vise et, surtout, déceler l1 intention de celui 
qui l ' a  placé.aac 

Pour qu'un obje t  mobilier attaché à un immeuble par 

nature devienne un immeuble au sens de l a  L.F.M., il f a u t  

donc que celui qui l'a attaché ait voulu l'attacher à 

perpétuelle demeurez2'. La perpétuelle demeure est une 

question d l intention22e. 

S ' i l  n'était pas à conseiller, dans la détermination de 

ce qui est une attache, de se référer à la notion de lien 

intellectuel du C. c . B. -C. , il en va tout autrement lorsque 
l ' o n  cherche à déterminer ce qui est at taché à perpétuelle 

demeure 

En effet, tout comme dans le cas de llirnmobilisation 

par  destination due à un lien intellectuel, la notion de 

perpétuelle demeure, au sens de l a  L.F.M., dépend de la 

volonté de l a  personne qui attache un objet229. 

2261d., p ,  4 ,  
227P. BELLAVANCE et D. M I ~ U D ,  h l u a t i o n  municipale, p réc i t é ,  note 12,  
p. 8 -  
nBCumpagnie de papier Québec e t  Ontario Ltée c, Baie-Comeau (Vi l l e  de)  , 
p r é c i t e ,  note  133, p. 16; P o i r i e r  c- Upton (Vi l lage  d e l ,  B.R,E,F,, M93- 
3610, 1993-07-07, p .  1 0 ;  C a i s s e  populaire de V i c t o r i a v i l l e  c, 
V i c t o r i a v i l l e  ( V i l l e  de), p r e c i t é ,  note 3 1 ,  p -  145; L, B ~ G E R ,  t a  
notion d*immeuble en f i s c a l i t é  municipale, p réc i t é ,  note 1 3 3 ,  p .  2 3 2 .  
U9G. DESCOTEAU, La notion d 'exp lo i ta t ion  en regard de l a  d i s t i n c t i o n  des 
meubles e t  des immeubles, (1966) 69 R, du N. 147,  précité, note 141, p .  
159. 



L'immobilisation existe en conséquence du désir 

qu'exprime une personne de modifier l a  nature d'un meuble en 

le destinant, à perpétuelle demeure, à 1 ' irn~nobilisation*~~. 

À cet égard, la L.F.M. n'exige pas que la personne qui 

attache 1 ob j et s o i t  le propriétaire de 1 ' immeuble, puisque 
le bien peut être attaché *par nt importe qui.. 

Cependant, cette personne doit avoir voulu l'attacher 

indéfiniment, 

En effet, les ternes rperpétuelle demeure. ne 

signifient pas .pour toujoursa, puisque le meuble immobilisé 

peut retrouver sa nature mobilière si on le détache du fonds 

auquel il est fixéz3'. Ces termes ont plutôt le sens de 

aindEinirnent]>, adlune manière permanente*, par opposition à 

rprovisoirernentn ou .de façon passagères3'. 

z 3 0 J -  GOULET, A. ROBINSON ET D. SHELTON, Tbt5orie gén&rale du domaine privg, 
précite, note  3 1 ,  p. 28. 
231J. GOULET, A. ROBINSON ET D. SHELTON, T h g o r i e  g&&ale du 
domaine privé ,  id, 
232Pointe-Claire (Vi l le  del c- Hewquip Holdings inc., précite, note 127, pp. 
74 et 77; TgMvision Saint-Maurice Inc. c, Nome-Dame-du-Mont-Carmel (Corp. 
municipale de), C-A- Québec, 200-09-000177-912, 1991-09-04; C.Q. Trois- 
RiviSres, 400-02-000757-888; B . R . E . F - ,  Q88-0190, 1988-05-10; Pomerleau c, 
Municipalité d'East-Broughton, pr€cit&, note 137, pp. 340 et 344; Port 
C a r t i e r  c, Lévesque (Vi l le  de), El9661 R.L-  461, p - 467 et 4 6 8 ;  Girard c. 
Saint-Léonard-de-Portneuf (Mdcipal i t tS  del, B .R -E-F . ,  493-0879, 3 décembre 
1 9 9 3  ; C e n t r e  sylvicde Forestville inc. c- Forestville ( V i l l e  d e ) ,  précite, 
note 215, p. 8; Banque Royale du Canada c- New-Richmond (Ville de) , précite, 
note 225,  p -  4 ;  L .  BÉLANGER, La notion d'immeuble en f i s c a l i t g  municipale, 
précité, note 133, p. 231; P- BELIAVANCE et D .  MICHAüD, h l u a t i o n  
municipale, prgc i té ,  note 12 ,  p-  8; P .  MARTINEAU, Les biens, précité, note 
26, p. 13; G. DESCOTEAU, ta notion d'exploi tat ion en regard de l a  
distinction des meubles et des inzmeubles, (1966) 68 R- du N, 147, précité, 
note 141, p,  156. 
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La perpétuelle demeure se reconnaSt dans l a  volonté 

d'une personne de laisser subsister le lien de rattachement 

qui unit l'objet à l'immeuble par nature pour une période de 

temps indéfinie233 ou, si on préfère, pour un temps 

indéterminé234 . 

C f  est à celui qui prétend qu'un meuble a été attaché à 

perpétuel le  demeure de prouver cet état de fait23s. 

Comme il est extrêmement difficile de prouver une 

intention, la preuve de la perpétuelle demeure devra, en 

pratique, résulter de faits matériels. 

À cet effet, citons les propos 

Cour dl appel du Québec dans 1 ' affaire 

Commissaires d écoles de Sherbr0oke2~~ : 

du juge Gagné, de la 

Cité de Sherbrooke c. 

2 3 3 T & l & ~ i ~ i ~ n  S a i n t - M a u r i c e  Inc, c. Notre-Dame-du-Mont-Came1 ( C o q .  
m u n i c i p a l e  d e )  , id. ; Pomerleau c, M u n i c i p a l i  t& dl  E a s t - B r o u g h t o n ,  id. ; 
P o r t  C a r t i e r  c .  Lévesque ( V i l l e  d e ) ,  id- ; G i r a r d  c. S a i n t - L é o n a r d - d e -  
P o r t n e u f  ( M u n i c i p a l i t é  d e )  , id. ; Centre sylvicole F o r e s t v i l l e  inc. c. 
F o r e s t v i l f e  (Vi l le  de), id.; C h a h b a z i  c. Vi l l e  d e  M o n t r é a l ,  précité, 
note 2 2 4 ,  p -  322; Banque R o y a l e  du Canada c. New-Richmond ( V i l f e  d e ) ,  
id.; L. BÉLANGER, id.; P. BELUVANCE et D. MI-UD, id.; P .  MARTïNEAU, 
i d . ;  G .  DESCOTEAD, id.; ; J. GOULET, A. ROBINSON ET D .  SHELTON, T h é o r i e  
g é n g r a l e  du d o m a i n e  privé,  précit6, note 31, p.  28. 
='Trilogie de la Cour d'appel du Québec, précité, note 179, p. 23; 
Ministsre des A f f a i r e s  Municipales c. Si1 lesy (Ville de) , précité, note 
54, p. 8; P o i n t e - C l a i r e  ( V i l l e  de) c. Hewquip Holdings inc., p r é c i t é ,  
note 127 ,  p .  31; General Moto- du Canada Ltée c. P o i n t e - C l a i r e ,  
p r é c i t é ,  note 2 0 0 ,  p .  50 ; Elandfield c. S t - M a r c - S u - R i c h e l i e u  (Paroisse), 
p r é c i t é ,  note 193 p.  1560; Simard c. P i l l e  d e  M i s t a s s i n i ,  p r é c i t e ,  note 
8 0 ,  pp.  34, 35 e t  36; B e a u d e t t e  c. S a i n t e - A g a t h e  ( P a r o i s s e  d e ) ,  précité, 
note 1 9 ,  p. 415. 
UsLafontaine & Fils inc. c. A.M,S. C o n s t r u c t i o n  inc-, Cl9831 C - S ,  6 5 3 ,  
p .  656; P .  MARTINEAU, Les biens, précité, n o t e  2 6 ,  p. 14. 
= $ P r é c i t é ,  note 143.  



On reconnaxt que la perpétuelle demeure e s t  une question 
d'intention du propriétaire mais que la preuve de cet te  intention 
doit résulter des f a i t s  matikiels constatés et non pas de déclarations 
que peut faire le manufacturier. Ceci, je crois, est évident. 237 

Tous les moyens de preuve normaux pourront être 

utilisés pour découvrir l'intention de la personne qui 

attache un bien à un immeuble par nature238. 

La perpétuelle demeure pourra donc s'inférer de 

nombreuses circonstances, dont les actes de la personne qui 

prétend à lrimmobilisation, mais ne pourra s'inférer des 

déclarations de celle-ci, ni des conventions qu'elle au ra  

conclues, car il ne s'agit pas de critères 

En ce sens, l'existence d'un bail est un fait neutre et 

immatériel qui ne doit pas être pris en compte pour 

apprécier la perpétuelle demeure en contexte 

d 1  imnobili~ation~~~. Ce qui il faut considérer afin 

*'Id. , p. 650 ; cité dans : Compagnie de papier Québec e t  Ontario Ltée c -  
Baie-Comeau V i l l e  de ) ,  précité, note 133, p .  16; Saint-Martin c. Laval 
(Vil le de), 119831 C - S .  1043, pp. 1047 et 1048; P o i r i e r  c. Upton 
(Village de) ,  p r éc i t e ,  note 228, pp. 10, 21 e t  22; Caisse populaire de 
Victor iavi l le  c- Victor iavi l le  (Vi l le  de)  , prgcitg,  note 31, p.  143 ; 
Port  Ca r t i e r  c- Ldvesque (Ville del, p r k i t é ,  note 232, p. 467; Ir. 
BELANGER, L a  notion dlinnneuble en f i s c a l i t g  municipale, préc i t é ,  note 
133, p. 232. 
238D. VINCELETTE, L a  nature drun h e u b f e ,  prgcité,  note 36, p. 134. 
23gCompagnie de télé'phone Saguenay-Québec c. Port-Alfred, 139551 B ,R. 
855; Banque Royale du Canada c. New-Richmond (Vil le de), prdc i té ,  note 
225, p-  4;  P, MARTINEAU, Les biens, p réc i t é ,  note 26, p. 14. 
aa30wling Jacques-Cartier Ltée v. City of Jacques-Cartier, [196S] C.S .  39; 
Banque Nationale du Canada c- Saint-Lgonard (Ville d e ) ,  précite, note 48; 
H m a n  Development inc. c. KirScland (Ville de), précité, note 215, p- 14; 
Poirier  c. @ton (Village de), précité, note 228, pp . 23 e t  24; Alexis Nihon 
Corporation c- V i f l e  de Verdun, 8 - R - E - F . ,  M91-0788, 3 juin 1991, pp- 4 et 5; 
Chahbazi c, V i l l e  de M o n t r g d ,  précitg, note 224, p. 322; Placements Lacroix 
Dutif Inc- c. M - R - C ,  Beauce-Sartigan, précit&, note 215, p -  361- 



d'apprécier en toute justesse la véritable portée de la 

perpétuelle demeure, ce n'est pas la durée limitée ou 

déterminée d'un bail, mais plutôt la durée indéfinie, 

indéterminée de 1 ' attache241, 

À ce t te  f i n ,  des facteurs comme l'utilisation des 

lieux, la nature ou la vocation d'un bâtiment, La nécessité 

d'un objet pour une entreprise ou un bâtiment, sont souvent 

considérés comme des indices précieux pour établir 

l'intention d'attacher à perpétuelle demeure242. 

De même, la nature du lien rattachant le meuble à 

llimmeuble peut aider à reconnaître l'intention de 

perpétuelle demeure243. 

Ainsi, des attaches physiques, comme celles qui étaient 

prévues au premier alinéa de l'article 380 C.c.B, -C., 

créeront une présomption dl attache à perpétuelle demeure244. 

~4zPresses lithographiques inc- c. Lac Etchemin (Ville du) , B .R,E. F, , 
492-0394, 1992-11-10, p .  22 -  
Z42Ci t& de Sherbrooke c. Canimissaires d t  &coles de Sherbrooke, opinion du 
juge Martineau de la Cour d'appel du Québec, préci té ,  note 143 ,  p .  673; 
Savoy c. Jonquiere ( V i l l e  de), précité, note 215, p.  146; Placements 
Lacroix D u t i l  Inc, c. M.R.C. Beauce-Saztigan, précit6, note  215, p .  361; 
Simard c. Ville de Mistassini, prgcité, note 8 0 ,  p , 35, 
J- GOULET, A, ROBINSON ET D - SHELTON, Thgorie générclre du domaine prive, 

précité,  note 31, p ,  28; cité dans: J--G. DESJARDINS, T r a i t &  de l'évaluation 
foncisre, précité, note 47, p -  7 .  
244Trilogie de la  C o u r  d'appel du Québec, p r k i t 6 ,  note 179, p ,  16; 
Pointe-Claire (Ville de) c, K e n q u i p  Eo ld ind~ ,  précit6, note 127, p .  74 
e t  75; Laval  ( V i l l e  del c. Provigo, pr&ité,  note 221, p.  15; General 
Motors du Canada tt6e c, Pointe-Claire, préci te ,  note 200, pp. 50 et 51; 
RI BEAUDET, Les immeubles par destination, préci té ,  note 168, pp- 491, 
492 e t  495; Cité dans: J--G- DESJARDINS, T r a i t &  de 1 iévaluation 
fonci&re, préc i t é ,  note 47, p. 7 .  



La durabilité des matériaux utilisés pour attacher l'un à 

l'autre le meuble et l'immeuble, Ilimportance des travaux 

effectués, la superficie et le particularisme de lrensemble 

que forment les biens seront des faits matériels qui 

manifesteront l'intention d'une personne d'attacher un 

meuble à un immeuble pour une période ind&finiea4=. 

Comme l'écrit l'auteur Pierre Martineau: 

[. . .] l e  fait que l e  meuble soit incorpore, qu'il tienne à fer 
ou a cious,  etc. fait supposer que le propriétaire a eu l'intention 
de 1 ' y  laisser de façon permanente; il n'est pas alors nécessaire de 
prouver davantage cette intention.24c 

Une incorporation matérielle du meuble à l'immeuble, au 

moyen de clous, boulons, colle, ciment, plâtre ou autrement, 

permettra donc d'établir l'intention de la perpétuelle 

demeure, à moins de preuve contrairez4'. Dans un tel cas, 

cette preuve devra établir que les objets attachés à 

l'immeuble ne sont sur les lieux que de façon purement 

passagère. Ce serait le cas, par exemple, d'échafaudages 

attachés à un immeuble par nature pour la seule durée de 

travaux de réparation246, 

Tout comme le premier alinéa de Ic article 380 C.c -B. - 
c., le deuxième alinéa de cet article prévoyait des 

245~anque Royale du Canada c. New-Richmond ( V i l l e  de) , précité, note 225,  
p ,  4; Poirier c. Upton (Village del, précitg, note 228, pp, 23 et 24- 
246P, MARTINEAU, Les biens, précité, note 26, p. 14. 
247~, VINCELETTE, La n a t u e  dtun immeuble, précité, note 36, p ,  134, 
248Savoy C. Jonquière (Ville de) , prdcité, note 215, p.  146; Placements 
Lacroix D u t i f  Xnc, c, M, R, C, Beauce-Sartigan, prgcité, note 215, p , 361, 



circonstances pouvant 

perpétuelle demeure: 

99 

démontrer 1 ' in ten t ion  de l a  

Les glaces, les tableaux e t  autres ornements sont censés mis a 
perpétuelle demeure, lorsque, sans eux la  partie de l'appartement 
qu'ils couvrent demeurerait incomplete ou imparfaite. 

Lorsque l'enlèvement drun meuble laisserait des lieux 

dans un état incomplet ou imparfait, cela est un indice nous 

permettant de croire qu'il y a été installé à perpétuelle 

demeure249. 

La Cour d'appel du Québec a d'ailleurs récemment 

reconnu à un guichet automatique encastré dans un bâtiment 

le caractère de perpétuelle demeure, à cause des effets de 

son enlèvement et du trou béant qu'il laisserait dans un 

mur. 250 

Dans 1 ' affaire Ci té de Sherbrooke c . Commissaires 

d'écoles de SherbrookPsl, la Cour dl appel identifie un autre 

élément permettant de conclure à perpétuelle demeure. 11 

s'agit de l'utilité d'un objet pour une entreprise exploitée 

sur ou dans un immeuble par naturezs2. 

En fait, la Cour va jusqulà créer une présomption: 

z49P-B. MIGNAULT, Le D r o i t  civi l  canadien, précité, note 28, p. 423;  P. 
MARTINEAU, Les biens, p r é c i t é ,  note 26, p. 14. 
"OTri logie  de l a  Cour d'appel du Québec, prbci té ,  note 179,  p. 24. 
U1Pr6cité,  note 143- 
U2~u même effet : Handfield c, St-ec-Sur-Richel ieu  (Paroisse), prgcitg, 
note 193, p.  1560; Banque Royale du Canada c- New-Richmond (Ville de), 
preci tg,  note 225, pp, 4 et 5 ;  A, MONTPETIT ET G- TAILLEFER, Traité de dro i t  
civil du Québec, précitd, note 32, p -  45 



11 me semble que lorsqutun propriétaire d'usine installe dans 
cette usine les machines et l'outillage qui sont nlceesaires a son 
exploitation, il en rgsulte une présomption tres forte d'installation 
a perpétuelle demeure, surtout lorsqut il s ' agit de manufactures aussi 
importantes que celles possédeas par les mis en cause. Il lui 
appartient de prouver que ces machines et ces outillages y Ctaient 
places temporairement, mais il ne lui suffit pas de le dire.zs1 

La Cour suprême du Canada, dans la même cause, 

considère également ce facteur. Pour la Cour, une machine 

est u t i l e  à un fonds s i  elle permet ltexploitation d'une 

usine située sur ce fonds: 

Ce qui est important, c'est que la machine soit placée dans 
l'usine pour 1' exploitation du fonds, pour un temps que 1 'on ne 
connalt peut-être pas, mais avec 1 rintention de l a  laisser tant 
qutelle sera en &tac de fonctionner, ou tant qulelle n'aura pas et€ 
renplacge p a r  une autre machine plus moderne ou plus apte il donner 
un rendement p l u s  e f f i cace -  [..,] 

Les mots =a perpétuelle demeure. nrexcluent pas n6cessairement 
la possibilité du remplacement ou de lfen15vement de la machine. 
Une machine, corne dans le present cas. placQe pour l'exploitation 
d'un fonds, avec 1' idee de la laisser tant qu'elle sera en état de 
fonctionner de façon utile ou profitable, malgr6 que Iton puisse 
prevoir un temps ofi elle sera désuète. ne cesse pas pour cette 
raison d'être affectée a Irimrneuble 3 perpetuelle demeure au sens 
l6gal de cette e~pression."~ 

Dans sa récente t r i l o g i e ,  l a  Cour d'appel semble 

vouloir réajuster le tir, en affirmant que l a  perpétuelle 

demeure d o i t  s'apprécier en fonction de l a  nécessité d'un 

obje t  pour un immeuble e t  non pour une entreprise: 

z 3 P r é ~ i t 6 ,  note 143 , p. 650; Cité dans: Compagnie de papier Québec et 
Qntario L t g e  cc. Baie-Cameau (Ville de) , pr6cit6, note 133, p. 16; Caisse 
populaire de Victoriavi l le  c. Victoriavil le (Vi l le  d e l ,  prgcité, note 
3 p.  143; L. B I ~ U J G E R ,  La notion dtinmteuble en f i s c a l i t é  m i c i p a l e ,  
précite, note 1 3 3 ,  p.  232; P .  MARTINEAU, Les biens, prgcite, note 26, p. 
13 - 
a4Précité, note 143, pp, 486 et 495, 



Par ailleurs, pour deteminer s'il est ainsi attache a 
perpétuelle demeure, on peut alors soit faire appel à la présomption 
édictée par l'art. 380 C-C.B.-C., suivant le cas, soit au lien 
intellectuel qui permet de conclure à la perpétuelle demeure en 
fonction de la nécessité de l'objet et a son caractere indispensable 
pour que l'immeuble ou sa composante soit complet. Mais il faut 
prendre garde, dans ltappr&ciation de cette qualification de 
perpetuelle demeure, de bien la relier à l'immeuble ou a la composante 
de l'immeuble et non d l'entreprise qui est opérée dans cet immeuble 
et qui n'est pas nécessairement, en soi, essentielle 3 la destination 
ou a la vocation de cet immeuble. C'est le lien avec l'immeuble ou 
ses composantes et non avec l'entreprise qui doit être considérg pour 
conclure il perpétuelle demeure, 255 

11 est vrai que l'utilité d'un meuble pour un fonds 

peut être un indice de son attache à perpétuelle demeure256. 

Toutefois, avec respect ,  nous croyons que la Cour d'appel va 

trop loin en rejetant l'indice de l'utilité pour une 

entreprise. 

Il faut bien se souvenir que la perpétuelle demeure 

résulte de l'intention d'une personne d'attacher un bien de 

façon indéfinie. Que ce bien a i t  été attaché pour servir 

1 l immeuble ou I ' entreprise située dans 1 ' immeuble, cela ne 

change rien au fait que si le meuble a été fixé pour une 

période de temps indéfinie, il devra être considéré comme 

ayant été attaché à perpétuelle demeure. 

25sTrilogie de la Cour d'appel du Québec, précité, note 179, p .  16; cité 
dans: Pointe-Claire ( V i l l e  de) c. Eewquip EIoldings iac. , précité, note 
127, p.  74, et dans: i i andf ie ld  c- St-&uc-Sur-Richelieu (Paroisse), 
pr6cit6, note 193, p -  1562 et 1563; Au même effet, voir: Laval ( V i U e  
de) c. Provigo Distribution inc., prkité, note 221, pp- 15 et 16; 
Ministère des Affaires Municipales c- Sillery (Ville de), prgcité, note 
54, pp- 10 et II; T&L5vision Saint-Maurice Inc. c. Noere-Dame-du-Mont- 
Canne1 (Coq- municipale de) , @cité, note 232 - 
s6Pomerleau c, Municipalitt.6 d'East-Broughton, précité, note 137, p, 344, 



Certains pourraient craindre que suivant ce 

raisonnement, tous les biens utiles à une entreprise soient 

considérés comme des immeubles au sens de la L.F.M. 

Cependant, comme nous l'avons vu, depuis la 

modification de 1986, la L.F.M. prévoit qu'un objet doit 

être rattaché* à un immeuble par nature pour être qualifié 

d'immeuble. 

Partant de cela, nous croyons que le fait qu'un meuble 

soit utile à une entreprise devrait être considéré comme un 

facteur permettant de découvrir si un bien a été attaché à 

perpétuelle demeure à un immeuble par nature, en autant 

qu'attache il y ait. 

En somme, pour qu'un objet mobilier soit considéré 

comme attaché à perpétuelle demeure, une personne doit 

l'avoir attaché, ce qui signifie immobilisé, fixé, et cette 

personne doit avoir voulu l'attacher à perpétuelle demeure, 

donc pour un temps indéfini, indéterminé- 

2 . 3  L'influence du nouveau Code civil du Québec sur la 

notion d'objet mobilier attaché à perpétuelle demeure 

Certains auteurs prétendent que depuis 1 [ entrée en 

vigueur du nouveau Code civil du Québec, le ler janvier 

1994, la notion d'objet mobilier attaché à perpétuelle 



demeure de la L.F.M. doit être interprgtée à la lumière des 

nouvelles dispositions de ce codezs7. 

Ils fondent leur prétention sur le texte de l'article 

424 de la Loi  sur l'application de la réforme du Code 

qui prévoit, comme on l'a vu à la section 1.3 de ce 

chapitre, qu'un renvoi à une disposition de l'ancien code 

doit être considéré comme un renvoi à la disposition 

correspondante du nouveau code. 

Selon ces auteurs, puisque la L.F.M. prévoit qu'un 

objet mobilier sera considéré comme un immeuble s'il est 

attaché à perpétuelle demeure à un immeuble aar na tu re  et 

que la notion dl immeuble par nature ré£ ère au C. c .B. -C. , il 

faudrait considérer que la notion d'objet mobilier attaché à 

perpétuelle demeure renvoie au nouveau Code ~ i v i . 1 ~ ~ ~ .  

À ce sujet, l'auteur Jacques Forgues écrit : 

On peut penser, en raison du libellé, que la réference au Code 
civi l  du Bas-Canada contenue dans la definition ne vise que 
1' immeuble par nature et non llobjet mobilier attaché- Il n'en est 
rien puisque la description de l'objet mobilier attache réfère elle- 
même à 1' immeuble par nature- La definition du mot aimmeublew dans 
la Loi sur la fiscalité municipale forme un tout intimement lié dcnt 
la coherence exige qu'elle soit lue et comprise en référence aux 
mêmes textes de base: ceux du Code civil du Bas-Canada jusqulau 3 1  

"'J. FORGUES, Lr&aluation municipale et la valeur reelle, p r é  c i t 6 ,  
note 1 0 ,  p. 14; P. BELLAVANCE et D. MICHAUD, hluation municipale, 
précité, note 12, p .  8 ,  
xBL,Q- 1992, c. 5 7 ,  
xgSalon de quilles L'Allée d'or inc- c. La Sarse ( V i l l e  de), B.R.E.F., 
Q96-0334, 1996-04 -26; J. FORGOES, L 6valuation municipale et la valeur 
rgelle, prdc i té ,  note'l0, p -  14. 



decembxe 1993 et ceux du Code civil du Qu&ec à compter du ler 
janvier 1994 .260 

Selon Me Forgues, il faut remplacer la notion d'objet 

mobilier attaché à perpétuelle demeure par la définition 

prévue à l'article 903 C.C.Q. Cet article énonce que: 

9 0 3 .  L e s  meubles qui sont, à demeure, materiellement attaches 
ou réunis a 1' immeuble, sans perdre leur individualite et sans y 
être incorporés, sont immeubles tant  qu'ils y restent. 

En fait, 1 'auteur relègue aux oubliettes la définition 

de la L.F.M., au profit de celle de l'article 903 C.c.B.-C.: 

Au sens de la Loi sur  la f i sca l i t6  municipale, il n'y a 
maintenant que des immeubles avec la nouvelle compréhension de ce 
mot, On peut donc soutenir que la notion d'immeuble constitué d'un 
#objet mobilier attaché à perpétuelle demeure par n'importe qui à un 
immeuble par nature. est maintenant disparue. 261 

En raison de la disparition des mots aimrneubles par 
nature)) et qimmeubles par destination. et en raison de la 
nouvelle définition du mot aimmeuble. qui semble plus 
englobante dans le Code civil que dans la Loi sur la 
f i s c a l i t é  municipale, la portée du mot aimmeuble)~, selon Me 
Forgues , serait donc élargie. 262 

Quant à l'absence des mots 4 perpétuelle demeure), dans 
le nouveau code, l'auteur considère qulaelle contribuera à 
rattacher 1' idée de permanence de l'attache à celle de la 
période pendant laquelle on trouve le meuble utile à 

160J. FORGUES, L 8~valuation municipale  et la valeur &elle, p r k i t g ,  note 
10, p- 18; V o i r  &galement: J- LIHEUREEL L'effet du Code civil du Québec 
sur les municipalités: les regles g&éraZes et leur application, 
précité, note 116, p -  855 e t  857 -  
261J. FORGUES , L ' 4valuation municipale  et la valeur réelle, précité,  note 
1 0 ,  p. 17. 
262J- FORGüES, L'évaluation municipale et la valeur réel le ,  id,, p.  16. 



l'immeuble et non à une durée qui correspond à sa vie 
physique ou à une période iz~définier~~~. 

Avec respect pour l'opinion opposée, nous ne partageons 
pas cette vision des choses. 

Nous sommes d1 avis que 1 expression aob j et mobilier 
attaché à perpétuelle demeure par n'importe qui à un 
immeuble par naturen ne renvoit pas à une disposition du 
Code civil. 

Nous croyons en fait qu'il s'agit dtune notion unique, 
propre à la L.F.M. 

Si on peut s ' i n s p i r e r  dl expressions semblables 
contenues dans le Code civil pour évaluer toute la portée 
des termes de la L . F .M. , il ne faut pas perdre de vue que 
c'est bien la L.F.M. et non le Code civil qui gouverne la 
mise au rôle d'évaluation 

Tout comme la notion d'immeuble par nature, 
l'expression .objet mobilier attaché à perpétuelle demeure 
par n'importe qui à un i m m e u b l e  par nature. ne peut donc 
être mise au rancart sans une intention claire du 
législateur en ce sensz6=. 

Il ne faut pas oublier que la L.F.M. est une loi 
spécifique et qu'à ce titre, elle doit l'emporter, en 
matière dtévaluation foncière, sur le Code civil. À ce 

2633. FORGUES , L évalua t ion municipale et l a  valeur r ée l l e ,  
et  3 3 -  
z 6 4 D ~ r &  C .  Verdun ( V i l l e ) ,  p r é c i t é ,  note  122; Kontr6al 

id . ,  pp- 17 

(Cornunaut& 
urbaine de) c. Placements Ansec L t é e  (C.A.), prtk i t é ,  note  192, p. 2095; 
Pointe-Claire, (Ville de) c. Hewquip HoZdiogs inc., prgci té ,  note 127, 
pp. 72 et 73; Salon de quilles & b i l l a rd  Beauport c. Beauport (Vi l l e  
d e ) ,  C.Q., Québec, 10-09-1997, p.  10 - 
z65Pointe-Claire, (V i l l e  de) cc Hewquip Holdings inc., id., p. 5 1 ;  Laval 
( V i l J e  de) c .  Provigo Distributions inc,, précitg, note 221, pp, 11,  12 
et 13; J. L'HEUREUX, L ' e f f e t  du Code civil du Québec çur les  
municipali t&: l e s  regles générales e t  leur application, précite, note 
116, p. 857; P. -A .  c Ô ~ ,  Intezprgtation des lois, 2e gd., précité, note 
121, pp. 339 et 340- 



sujet, nous référons une fois de plus le lecteur à la 
section 1.3 du présent chapitre. 

Puisque le concept d'immeuble est défini dans la 
L.F.M., c'est d'abord le texte de cette loi qui doit guider 
notre analyse. 266 

En fait, mettre de côté la notion d'.objet mobilier 
attaché à perpétuelle demeure par n'importe qui à un 
immeuble p a r  naturem, au prof i t  de la définition d t  immeuble 
prévu à l'article 903 C.C.Q., risquerait de déséquilibrer le 
droit fiscal municipal du Québec. 

En effet, si on se réfère à l'article 903 C.c.Q., il 
faut admettre que l'on doit tenir compte de l'article 48 de 
la L o i  sur 1 rapplication de la réforme du Code civil, qui 
est son complément indis~ociable~~~. Or cette disposition 
énonce que: 

4 8 .  L'article 903 du nouveau code est censé ne permettre de 
considérer immeubles que les meubles qui assurent l'utilité de 
ltimmeuble, les meubles qui, dans l'immeuble, servent a l'exploitation 
d'une entreprise ou à la poursuite d a  activites étant censés demeurer 
meubles. 

Si on appliquait cet article en matière dlévaluation 

foncière, t o u s  les objets mobiliers attachés à perpétuelle 

demeure à un immeuble, servant à altexploitation d'une 

entreprise)) ou même 4 la poursuite dl activités,, seraient 

donc censés demeurer meubles, et seraient exemptés de 

taxation f o n ~ i è r e ~ ~ ~ .  

z661d-, p -  842. 
2 f f ~ .  FORGUES, L révaluation municipale et l a  valeur d e l l e ,  pr6cité,  note 
1 0 ,  pp. 16 et 17, 
z68Poiate-Claire (Ville del c. Hewquip Holdings, préc i té ,  note 127, p. 
71; D.-C. LAMONTAGNE, Biens et propriétt5, précite, note 54, p. 29, 32 et 
33. 



Cela aurait un effet désastreux pour les municipalités, 

qui verraient alors leurs revenus fiscaux diminuer. 

En ce sens, nous partageons l'opinion de l'auteur 

Jacques L'Heureux: 

11 est important de souligner, en premier lieu, que, en vertu 
des regles générales dont nous avons trait6 dans la premiere partie, 
f es lois particuli&res rggissant les municipalités l emportent sur le 
Code civil. En conséquence, la définition donnée par l'article 1 de 
Ta Loi sur  la fiscalite municipale l'emporte sur les definitions 
données par le Code civil. I...] 

En ce qui concerne l'article 903, comme l'article 1 de la Loi 
sur la fiscalitg micipale donne une definition particuliere sur ce 
point et qu' il ne renvoie pas 2i l'article 903, et comme il s'ensuit 
que l'article 903 n'est pas applicable en matigre de fiscalite 
municipale, en conséquence, l'article 48 de la Loi sur 1 'application 
de la reforme du Code civil n'est pas non plus applicable. En 
effet, comme nous l'avons vu, cet article ne fait que compl&ter 
l'article 903 et ne peut donc etre applicable que si l'article 903 
Itest.269 

En outre, considérer que le Code civil prédomine sur la 

L.F.M. aurait comme effet d'enlever toute sa valeur à 

1 ' exception prévue à l t  article 65 L.F .M.270 Comme nous le 

verrons, cette disposition prévoit que les objets servant à 

l'exploitation d'une entreprise ne sont exclus du rôle 

d'évaluation foncière que sous certaines conditions. 

Ce n'est certes pas là l'intention du législateur. 

269JI LtXEüREïM, tleffec du Code civil du Québec sur  les municipalités: 
les reg les  générales et leur application, précit6, note 116, pp, 857 et 
8 6 0 .  
2'a~ointe-~laire ( V i l l e  de) c- Hewquip Holdings, prkit6 ,  note 127, p .  
44; Laml (Ville de) c. Provigo distribution inc., précite, note 221, p.  
12 - 



Les définitions de la L.F.M. doivent donc l'emporter 

sur celles du Code civil. En ce qui concerne le concept 

d'#objet mobilier attaché par 

par naturem, il faudra donc 1 ' 
unique, spécialement conçue 

québécoise. 

n'importe qui à un immeuble 

interpréter comme une notion 

pour l'évaluation foncière 

3 .  Les roulottes 

Au fil des ans, les tribunaux ont souvent eu à 

déterminer si des remorques, des semi-remorques ou des 

maisons mobiles devaient être considérées comme des 

immeubles ou si ces biens devaient garder leur caractère 

mobilier , 

L article premier de la L, F .M. regroupe ces biens sous 

le vocable de aroulotte~~. Ce mot est défini en ces termes: 

*roulotte.: une remorque, semi-remorque ou maison mobile 
utilisée ou destinée 8 être utilisée comme habitation, bureau ou 
établissement commercial ou industriel et qui n'est pas devenue un 
immeuble ; 

Selon cette disposition, une roulotte cesse d'être 

considérée comme telle lorsqutelle devient un immeuble. Dès 

lors, elle doit être portée au rôle d'évaluation foncière 

selon le principe général de mise au rôle prévu à l'article 

31 L,F,M. 



Pour déterminer si une telle mutation est survenue, il 

y a lieu de se demander si  l a  roulotte est couverte par les 

termes de la définition d'immeuble du premier article de la 

L.F.M. 

Ainsi, dans 1 ' affaire Caouette c. Bromont ( V i l l e  de) 

le B.R.E.F. eut à déterminer si une roulotte qui reposait 

sur cies crics était un immeuble au sens de la L.F.M. Comme 

la roulotte pouvait être mise sur la route en moins d'une 

demi-heure sans rien fractionner, on jugea qu'elle n'avait 

pas été immobilisée et n'était donc pas un immeuble par 

nature. Quant à la notion d'objet mobilier attaché à 

perpétuelle demeure, on estima dans cette cause que de 

simples raccordements aux services d'électricité et  aux 

services d'aqueduc et d'égout ne constituaient pas des 

aattaches~ au sens de la L.F.M. 

Dans 1 'affaire Simard c. V i l l e  de M i ~ t a s s i n i ~ ' ~ ,  le 

B.R.E.F. utilisa la même démarche pour déterminer le 

caractère d'une autre roulotte. Dans cette décision, le 

Bureau estima en premier lieu que la roulotte n'était pas un 

immeuble par nature, puisqu'elle n'était pas intégrée ou 

incorporée au sol et qu'elle n'était pas fixée de façon 

durable, étant toujours équipée de son jeu de roues et ne 

reposant que sur un cadrage en bois temporaire. Le B.R.E.F. 

271Précité, note 222. 
27zSimard c, Ville de Mistassini, précité, note 80; V o i r  au même effet: 
Conununauté rggionale de lrOutaouais c- Groulx, C-A.M. 500-09-000522-789 
(3E 82-349) . . 



jugea par la suite que la roulotte n'était pas un .objet 

mobilier attaché à perpétuelle demeure à un immeuble par 

nature*. Bien qu'étant attachée au sol par un cadrage de 

bois, on conclut que la roulotte avait été installée de 

façon temporaire et non à perpétuelle demeure. Par 

conséquent, la roulotte n'était pas devenue un immeuble au 

sens de la L.F,M, et devait donc être radiée du rôle 

d'évaluation foncière, 

Lorsque des facteurs démontrent qu'une roulotte 

satisfait aux exigences de la définition d'immeuble de la 

L.F.M., celle-ci doit cependant être portée au rôle 

d'évaluation foncière, 

C'est ce qui se produisit dans l'affaire Poirier c. 

Upton (Village de)273 .  Dans cette cause, après un survol de 

la jurisprudence, le Bureau jugea qu'une maison mobile 

devait être portée au rôle, puisqutelle était un =objet 

mobilier attaché à perpétuelle demeure ... à un immeuble par 

nature)). En effet, la maison mobile était fixée au sol par 

une galerie et une véranda. Elle fut jugée attachée à 

perpétuelle demeure en raison de l'ensemble des aménagements 

physiques réalisés sur le terrain, ainsi que du coût et de 

1 envergure de cet ensemble274. 

2 7 3 P r é ~ i t é ,  note 228,  
274Cité dans: J. FORGWES, L'évaluation mirnicipale et la valeur réelle, 
précite, note 10, p. 3 4 ;  Voir au m ê m e  effet: P o r t  Cartier c. ~évesque 
(Ville de), précité, note 232; Pmerleau c- Municipalité drEast- 
Broughton, précite, note 137; Saint-Martin c. Laml (Ville de), précite, 
note 237; Côte c, Lac Sainte-&rie (Cozp, mun. du), El9831 B - R . E . F .  362; 
Neveu c. sept-f les  (Ville de) , précite, note 161, p. 59 ; Laval (Ville 



Comme on le voit, la recherche du caractère mobilier ou 

immobilier d'une roulotte passe par l'étude de la définition 

d'immeuble de la L.F.M. 

Lorsqulils sont en présence d'une roulotte, les 

tribunaux doivent se d e m a n d e r  si elle peut être considérée 

comme un immeuble par nature ou comme un .objet mobilier 

attaché à perpétuelle demeure ... à un i m m e u b l e  par nature.. 

S i  c'est le cas, la roulotte sera portée au rôle 

d'évaluation foncière. Dans l e  cas contraire, el le  en sera 

exclue. 

p- 

de) v- Mirko Construction inc., LI9741 C-S.  540. 



Avant que la L.F.M. n'entre en vigueur, la Loi sur 

1 évaluation foncière prévoyait, sous forme de règle 

générale, la non-inscription des immeubles utilisés à 

certaines fins et lrinscription, sous forme d'exceptions, de 

certains immeubles spécifiquement mentionnés275, 

Comme on l ' a  vu au premier chapitre, un tout autre 

mécanisme est prévu dans la L.F.M. En effet, le principe 

générai prévu à l'article 31 L.F.M. est l'inscription au 

rôle des immeubles. Pour leur part, les articles 63 à 68 -1 

27SL, B-GER, Lrévaluation des immeubles i n d u s t r i e l s  au Québec: les 
hauts et les bas de Itartïc2e 65 par ,  2 de la Loi sur la fiscalité 
municipale, précité, note 21, p,  157, 



L.F.M. prévoient des exceptions spécifiques au principe 

Dans l'Affaire Saint-Romuald-DrEtchemin (Ville de) c. 

171 tramar Canada le B .R.E .Fe considère que ce 

changement rédactionnel reflète une intention législative de 

restreindre les cas d'exonération: 

11 nous faut donc conclure que la possibilité dtexception a la 
regle générale de l'inscription au r61e et de 1' imposition des taxes 
est de plus en plus restreinte puisque la loi en definit le champ 
d'application avec une precision plus grande et des limites beaucoup 
moins étendues. 

De m ê m e ,  dans 1 ' affaire Jenkins Canada Inc. c. Lachine 

(Vi l le  de)279,  le bureau écrit: 

La jurisprudence est depuis a l'effet que le changement du 
texte entre les deux lois est significatif et que les immeubles 
exclus du r8le selon l t  ancienne loi et dont l~exclusion n'a pas étg 
rlaffirmee par le texte de la nouvelle loi doivent dorénavant être 
portes au 

Comme on l ' a  vu, c'est également la conclusion à 

laquelle en arriva la Cour suprême dans l'affaire Saint- 

Basile, V i l l a g e  Sud c. C i m e n t  puébedaL. 

z76L. B ~ G E R ,  i d - ,  pp. 157 et 1 5 8 .  
"'[19851 C-P. 212, confirmant 119843 B,R,E .F ,  8 8 3 .  
naId., p. 889;  cite dans: L. BÉLANGER, L r é v a l u a r i o n  des immeubles 
indus t r i e l s  au Québec: les h a u t s  et les bas de llarticle 65 par. 1 de la 
Loi sur la fiscalité &cipale, précité, note 21, p. 158. 

11990-911 B.R.E.F.  37. 
2a01d., p .  47. 
28f  récité, note 22 - Voir égdement la note 23 - 



Comme sous l'égide de la L.F.M. l'inscription au rôle 

des immeubles est l a  règle et l a  non-inscription 

l'exception, c'est à celui qui réclame une exemption de 

prouver qut il y a droit282. 

E n  ce sens, dans 1 'affaire Québec (Conununauté urbaine 

de) c. C o r p .  Notre-Dame de Bon-Secc~ur$~~, la Cour suprême du 

Canada enseigne qu'en matière f i sca le  le fardeau appartient 

à celui qui invoque l'application d'une disposition: 

En effet, selon la regle génerale qui  prévoit que l e  fardeau 
de preuve repose sur le demandeur, en toute matiere il appartient a 
celui qui invoque le bénéfice de l'application d'une disposition 
législative de demontrer qu'il peut s'en prWaloir .  Le fardeau de 
preuve repose donc sur le fisc lorsquton est en présence d'une 
disposition qui impose une charge fiscale et s u r  le contribuable 
dans le cas d'une disposition qui porte exemption de taxesta4 

Lorsqu' il a été démontré qu'un bien e s t  couvert par  la 

défini t ion d'immeuble de la L.F.M., il appart ient  donc à 

celui  qui prétend que ce bien ne doit pas être porté au r ô l e  

de prouver qu'il bénéficie  d'une des exemptions prévues aux 

ar t ic le  63 à 68.1 de la L.F .M. Faute de preuve, la règle 

générale de 1 inscription au rôle prévaudra2a5. 

282~ontréal  (Ville de)  c. Hydro-Québec, C-Q,, Montréal, 500-02-028223-  
928,  07-03-1996, pp. 2 et 3;  Ciments Canada Marge Lt6e  c, Saint-Constant 
(Ville de) , [1987] B-R-E-F. 167, p. 174. 

2 6 3 ~ u é b e c  (Communauté urbaine del c, Corps Notre-Dame de Bon-Secours, 
précité, note 205, p. IS, 
2e4~d.  
285~u&ec (Procureur g&-l du Québec) c. Saint-Honorg (Corporation 
municipale de), C-Q,  Chicoutimi, 150-02-000137-900, 1941-05-16; P- 
BELLAVANCE et D, MICHAUD, &aluation muaicipale, précité, note 12, p. 22; 3. 
LI-, Droit municipal qu&&cois, précitg, note 11, p.  378 - 



Pour profiter d'une exemption de taxes, le contribuable 

n'a  pas à faire une preuve hors de tout doute de son droit â 

l'exemption. Il lui suffit de prouver, par une preuve 

prépondérante, qut il y a droitza6. 

Lors de l'interprétation d'une des exceptions prévues à 

la L.F.M., il faudra se référer aux règles ordinaires 

dl interprétation. En effet, dans 1 'arrêt Québec (Communauté 

urbaine de) c. Corp .  Notre-Dame de Bon-Seco~rs~~~, le juge 

Gonthier écrit: 

Il ne fait plus de doute [. . .] que llinterpr&ation des lois 
fiscales devrait être soumise aux regles ordinaires 
d' interprgtation. Driedger, à la p. 87 de son volume Construction of 
Statutes (2e gd. 1983 1 , en resume adéquatement les principes 
fondamentaux: [TRADUCTION1 a-..il faut interpretes les termes drune 
loi dans leur contexte global en mivant le sens ordinaire et 
grammatical qui s'harmonise avec l'esprit de la loi, l'objet de la 
loi et l'intention du législateun. Primaut6 devrait donc être 
accordée a la recherche de la finalité de la loi, que ce soit dans 
son ensemble ou a lB6gaxd d'une disposition prgcise de celle-ci 

Ainsi, une disposition législative recevra une 

interprétation stricte ou libérale selon le but qui la sous- 

tend, et celui-ci est identifié à la lumière du contexte de 

la loi, de l'objet de celle-ci et de l'intention du 

législateur28g. 

286~arent c, Granby  (Ville de), C - P -  Bedford 460-02-001120-825 U S E .  85-67} . 
2 8 7 ~ ~ & e ~  (Conmunaut6 urbaine del c- C o q -  Notre-Dame de Bon-Secours, 
précité, note 205. 
28a~d., p. 17. 
289~d-, p ,  20; Cité dans: J, FORGüES, Loi sur la f i s c a l i t g  municipale 
annotée, précite, note 218, p. 4; Voir égaitement Ahnninerie =ouette inc, C. 
sep t-Ifes (Ville de) , précité, note 115, pp - 23 et 26 - 



L o r s  de notre étude des exceptions au p r inc ipe  général 

de l'article 31 L.F.M., il faudra donc t e n i r  compte de ces 

éléments afin d'interpréter correctement la L.F.M. 

Enfin, avant de commencer cette étude, notons que 

l'article 2 de la L.F.M. énonce que: 

2.  À moins que le contexte n'indique le contraire, une 
disposition de la presente loi qui vise un immeuble, un meuble, un 
lieu d'affaires ou une unité dtévaluation est reputge viser une 
partie d'un tel immeuble, meuble, lieu d'affaires ou unitg 
dl&aluation, si cette partie seulement entre dans le champ 
d'application de la disposition, 

Ainsi, il est possible que seulement une partie d'un 

immeuble soit portée au rôle d'évaluation foncière. C'est 

ce qui se produisit dans l'arrêt Entreprises Cara (Québec) 

Ltée c . Mirabel  ( V i l 1  e de)  2g0. 

Toutefois, il existe une exception à cette règle. En 

effet lorsqu 'un immeuble n ' en t r e  que partiellement dans le 

champ d'application du paragraphe l0 du premier alinéa de 

l ' a r t i c l e  65 L.F.M., l'article 2 ne sera pas applicable. 

Comme nous le verrons p l u s  loin, l e  quatrième alinéa de 

l'article 65 L.F.M. prévoit que l'immeuble sera alors s o i t  

entièrement exclu du rôle, s'il entre principalement dans ce 

champ d'application, soit entièrement p o r t é  au rôle, dans le 

cas contrai re ,  

290[19871 R - J - Q -  789; CitE dans: J- LtEIEUREUX, La Cour suprême, la Cour 
d'appel et Itévaluation foncière, (1988) 48 R, du B, 846, pp. 846, 847 et 
848,  



Ayant en tête ces principes, nous pouvons donc 

commencer l'analyse des exceptions à la règle générale de 

mise au rôle des immeubles. Comme notre étude ne concerne 

pas les règles régissant les organismes publics mais a 

plutôt comme objet les exceptions affectant l es  entreprises, 

nous analyserons dlabord le régime d'exceptions prévu à 

l'article 65 de la L.F.M., puis nous étudierons les 

exemptions faisant l'objet de régimes particuliers, soit 

ceux décrits aux articles 65.1 à 68 de la L.F.M. 

1. Le régime de 65 L e F e M e  

L'article 65 L.F.M. se lit ainsi: 

65. Ne sont pas portes au rôle les immeubles suivants: 

Io une machine, un appareil et leurs accessoires, autres que 
ceux d'une raffinerie de pétrole, qui sont utilisés ou destinés a 
des fins de production industrielle ou d'exploitation agricole; 

2 O  le matériel roulant utilis6 principalement 3 des fins 
d'industrie ou de transport, ou destine a être ainsi utilise; 

3* une substance minérale en gisements naturels de telles 
grandeur, composition et situation qul on puisse raisonnablement 
espérer en tirer, dans le présent ou dans l'avenir des produits qui 
peuvent se vendre avec profit; 

4 O  une galerie, un puits, une excavation, un tunnel ou 
l'équipement d'une mine souterraine ou a ciel ouvert; 

S0 une r g s e r ~ e  de matisre premiere dans une tourbiere, une 
carriere ou une sablière; 

6 O  une voie ferrée, y compris une voie ferrée située dans une 
cour ou un bâtiment lorsque l'entreprise est la Compagnie des 
chemins de fer nationaux du Canada (C.N, ) ou le Canadien Pacifique 
Limitée (C,P,  Rail) , un pont, un tunnel, une cl8ture ou un autre 
ouvrage qui en fait partie, destiné à l'exploitation d'une 
entreprise de chemin de fer, à l'exclusion du terrain qui sert 
d'assiette a un tel immeuble et d'une construction destinée a loger 
ou abriter des personnes, des animaux ou des choses; 

7 O  un banage ,  une estacade, une dalle ou un autre ouvrage 
destine au flottage du bois ou à son acheminement vers une usine de 
sciage ou de transformation; 



8 O  un chemin d8acc6s a une exploitation forestiere ou minisre. 

Ne sont pas visés au paragraphe Io du premier alinea, outre un 
terrain et un ouvrage dlarn€nagernent d'un terrain: 

la une construction qui est destinée a loger ou à abriter des 
personnes, des animaux ou des choses; 

2 O  une base de beton sur laquelle un bien est place ou destine 
a lt&tre; 

3* un immeuble dont lrutilisation principale ou la destination 
principale est d'assurer l'utilite d'un autre immeuble devant etre 
porté au r8le. 

Un systeme mécanique ou électrique intégré à une construction 
destin& a loger ou a abriter des personnes, des animaux ou des 
choses ne fait pas partie de cette construction et peut &tre vise, 
selon le cas, au paragraphe l0 du premier alinea ou au paragraphe 3' 
du deuxigme alinéa. 

Lorsqulun inmeuble n'entre que partiellement dans le champ 
drapplication du paragraphe Io du premier alida, l'article 2 ne 
s'applique pas; 1' immeuble est alors entierement exclu du rôle, s'il 
encre principalement dans ce champ d'application, et entièrement 
porté au r6le dans le cas contraire. 

Comme on l e  v o i t ,  cette disposition prévoit de nombreux 

cas où des immeubles ne sont pas portés au rôle et ce r t a i n s  

cas où ils doivent y être portés. Étudions donc chacune de 

ces situations afin de déterminer leur portée. 

1.1 Les outils de production industrielle ou d'exploitation 

agricole 

Ltexclusion qui a, au cours des dernières années, 

suscité le plus d'intérêt et le plus de litiges est sans 

aucun doute celle prévue au premier paragraphe du premier 

a l i néa  de l'article 65 L.F.M. 



Cette exception vise des immeubles que l'on peut 

qualifier de *machiner, d aappareil* ou d'=accessoires* de ces 

derniers, et qui sont utilisés ou destinés à des fins de 

production industrielle ou d'exploitation agricole. 

Cette exception ne vise cependant pas les biens d'une 

raffinerie de pétrole qui, comme nous le verrons, 

bénéficient d'un régime particulier. 

Avant d'analyser les conditions d'application de 65 al. 

1 par. 1 L.F.M. et les cas où des immeubles doivent 

néanmoins être portés au rô le  d'évaluation foncière, il 

convient d'effectuer un bref historique de cette exemption. 

1.1.1 Historique de 65 al. 1 par. 1 L.F.M. 

Le premier paragraphe de 65 al. 1 L.F.M. a comme 

ancêtre l'article 12 de la Loi sur l'évaluation foncière. 

Cette disposition débutait en ces termes: 

12- Ne sont pas portes au r61e les immeubles destinés ou 
utilises principalement a des fins de recherche, de commerce, 
d1 industrie, de prévention ou de reduction du bruit, de lutte contre 
la pollution de l'eau, de l'air ou du s o l  ou d'exploitation d'une 
ferme ou d'un boise [ . - - 1  

À la lecture de cet article, on réalise que la Loi  sur 

Itévaluation foncière prévoyait que les immeubles destinés à 

des f i n s  de recherche, de commerce, d'industrie et 

d'exploitation agricole n'étaient pas portés au rôle. De 



12 O 

même, les systèmes de protection contre le bruit et les 

mécanismes de lutte contre la pollution en étaient exclus. 

Depuis I l entrée en vigueur de la L.F.M., bon nombre de 

ces biens doivent désormais être inscrits au rôle. En fait, 

le premier paragraphe de 65 al. 1 L.F.M. n'exclut désormais 

que les immeubles utilisés ou destinés à des fins de 

production industrielle ou dfexploitation agricole. 

Dans l'arrêt Saint-Basile, Village sud c. Ciment Québec 

Madame le juge L'Heureux-Dubé souligne que le 

nouveau texte est plus restrictif que l'article 12 de la L o i  

sur 1 ' évaluation foncière: 

En premier lieu, il m'apparaît incontestable que le paragraphe 
introductif de 1 ' art. 12 de la Loi sur 1 révaluarion fonciere é ta i t  
dtappiication plus large que l'art. 65 L.F.M. Tout en excluant du 
r6le les immeubles destines ou utilisés principalement à des f ins  
d'industrie, il englobait &galement ceux utilises ou destines 3 des 
fins de recherche, de commerce, de prévention ou de rgduction de 
bruit et de lutte contre la pollution. Le nouveau texte est donc 
plus restrictif au chapitre des exemptions [. . - 1 292 

Ainsi, les immeubles servant à des fins de commerce ne 

sont plus exclus du régime général d1 imposition293. De même, 

2gr~récité, note 22. 
zgzId., pp. 839 et 840. 
2 9 3 ~ i l t o n  Place Québec L t g e  c, Québec (Vi l le  de), [i979] C-P,  309, p.  3 9 4 ;  
Cel l ier  (1979) iac, c, Sainte-Foy ( V i l l e  de), El9841 B . R . E . F ,  1023; J, 
FORGUES, La "valeur r&e1leQtune unit€ dl&valuation et son "prix de vente 
le plus probableR: une source de confusion et d'iniquité, précité, note 169, 
pp. 2 et 3 -  



des immeubles ne sont plus  retirés du rôle pour l e  seul  

motif qu'ils combattent la pollutionzg4. 

En fait, ces biens ne seront exclus du rôle 

d'évaluation foncière que s'ils satisfont aux critères 

d'application de l'article 65 L , F . M o 2 9 5 .  

Le premier paragraphe de 65 a l .  1 L. F.M. ayant subi de 

nombreuses modifications depuis son adoption, il faut être 

très vigilant lorsque l'on se réfère à la jurisprudence pour 

interpréter cette disposition. La forme actuelle de ce 

paragraphe date de 1993. 

1.1.2 Conditions d'application de 65 al. 1 par. 1 L.F.M. 

Pour être couvert par l'exception prévue au premier 

paragraphe de 65 a l .  1 L . F . M . ,  un bien doit remplir 

certaines conditions. 

En effet, un tel bien doit premièrement être un 

immeuble; il doit deuxièmement s'agir drune machine, d'un 

appareil ou d'un de leurs accessoires; cet immeuble doit 

troisièmement être utilisé ou destiné à être utilisé à des 

fins de production industrielle ou d ' exploitation agricole; 

294Compagnie de papier Québec et Ontario Ltée c- Baie-Comeau ( V i l l e  d e ) ,  
prgcité,  note  1 3 3 ,  p -  5 0 -  
usAlex Coucure Ac- c, Charny ( V i l l e  de) (C-Q.), Cl9961 R-J-QI 1413, 



et quatrièmement, il doit entrer principalement dans l e  

champ d'application de 65 al. i par. 1 L.F.M. 

1.1.2.1 Le bien doit être un inmeuble 

En ce qui concerne la première condition, elle sera 

remplie si un bien peut être qualifié dl immeuble au sens de 

la L.F.M. Pour déterminer si c'est le cas, il faut se 

référer à la définition dl immeuble de l'article premier de 

la L. F.M. et  aux cri tères  qui en découlent296. 

Ainsi, tant les immeubles par nature que les objets 

mobiliers attachés à perpétuelle demeure à un immeuble par 

nature pourront être considérés comme des immeubles au sens 

de 65 al. 1 par. 1 L.F.M. À ce sujet, le juge L'Heureux- 

Dubé, dans l'arrêt Saint-Basile, Village sud c. C i m e n t  

Québec inc. 297 écrit : 

En premier lieu, Italin&a introductif de l'art. 65 renvoie au 
terme aimrneublesn sans distinguer les immeubles par nature des objets 
mobiliers visés par ltaxt- I L-FM. (Ne sont pas portés au r6le 
les immeubles) . C. . - 1 Sous rCSserve des exceptions et 
nuances propres à chaque paragraphe, le législateur nous renvoie donc 
h sa propre définition qui réfsre, a son tour, au Code civil dans le 
cas des immeubles par nature (art. 1) 1. . - 1  

=Woir ce sujet le premier chapitre de ce texte, 
 récite, note 22. 



Or, comme je 1 ai souligné pr6cédemrnent , 1 ' alinéa introductif 
de 1 'art. 65 ne distingue pas entre les immeubles par nature et les 
objets mobiliers placés a perpétuelle demeure, Ce constat est, 3 
mes yeux, incontournable. 

1 . 1 . 2 . 2  Lmimmeuble doit être une machine, un appareil ou un 

de leurs accessoires 

Pour qutun immeuble puisse bénéficier de ltexemption 

prévue à 65 al. 1 par. î L . F . M . ,  il doit être une machine, 

un appareil ou un de leurs accessoires. Ceci constitue la 

deuxième condition prévue à cet article. 

Ce n'est pas simplement parce qu'un immeuble est 

nécessaire à ltexploitation d'une entreprise qu'on doit le 

considérer comme une machine, un appareil ou leurs 

a c c e s ~ ~ i r e ~ ~ ~ ~ .  

Pour qu'un bien soit qualifié de machine. ou 

d'#appareil)) au sens de l'article 65 L.F.M., il doit jouer 

un rôle actif dans l'ensemble des procédés ou moyens 

employés pour créer un bien matériel de production 

industrielle300. 

2981d,, pp. 843 et 848; Citg dans: Etements Peerless iac- c, Montréal (Ville 
de), B,R.E.F., 494-3547, 1994-11-09, p. 21; J, FORGUES, L1évaluation 
municipale et la valeur réelle, precité, note 10, p -  21; D- LAROSE, La 
confection et contenu du rôle di&valuation, précité, note 202, pp. 19, 20 et 
21 * 
299Compagnie de papier Qu&ec et Ontario Ltée c. Baie-Comeau (Ville de) , 
précite, note 133, p, 35; Avon Canada inc. c, Pointe-Claire (Ville de), 
B . R - E . F  M90-1243, 1990-07-12- 
30°1ndustries J u h  Lewis L t é e  c, La Tuque (Ville de), 11989-901 B,R,E,F ,  347, 



La machine et l'appareil représentent en fait les 

formes développées des outils dont se servaient autrefois 

les artisans pour effectuer leur travai1301. 

Pour être considéré comme une machine, un bien doit 

être constitué d'un assemblage de pièces qui utilise ou 

transforme l'énergie pour produire un effet donné302. 

Dans l'affaire Compagnie de papier Québec et Ontario  

L t é e  c. Baie-Comeau ( V i l l e  de) 303, la Cour supérieure, après 

une étude des définitions des dictionnaires retient que: 

f . .  ,] la machine est un objet fabrique qui transforme et 
utilise l'énergie, en lloccurrence à des fins de production 
industrielle, La machine ne se suffit pas à elle-même, puisqu'elle 
doit recevoir d'ailleurs un mouvement qu'elle transforme [...] La 
machine met en jeu quelque agent naturel comme le feu, l'air, l'eau, 
1' électricitç, le gaz, etc- [ . - -1  , ou une force donnée [ . . . 1 

Ainsi, des séchoirs servant à la transformation du bois 

d ' oeuvre furent considérés comme des machines305. 

fOr~ompagnie de papier Québec e t  Ontario Ltge c. Baie-Comeau (Ville de), 
précite, note 133, p. 37; cité dans: Canadian Marconi Co. c. Montréal (Ville 
de), [1989-901 3-R.E-F-  69 (en appel), p- 74- 
302Ferme Carino inc. c, Cloutier, B.R.E .F- ,  493-0683, 1993-09-23, pp- 5 et 6; 
Sociét€ des alcools du Québec cc Montréal (Communauté urbaine de), 119871 
B-R-E.F. O ,  p. 110; J- FORGUES, La W d e u r  réellem drune unite  
dtévduation et son =prix de vente le plus probable": m e  source de 
confusion et d1ini@tr5, pr&cit€, note 169, p -  33 et 35- 
Io3~r&5té, note L33, 
'O4Idc, p. 35; L, BELANGER, Ltévaluation des immeubles industriels au Québec: 
les hauts et les b a s  de lrarîicle 65 par, 1 de la L o i  sur la f i s c a l i t é  
municipafe, précité, note 21, p. 163. 
305Goodfellow c- Kontr&al (Ville d e ) ,  B-R,E.F-, M89-2128, 1989-07-12; 
séchoirs Montmorency inc- c- Château-Richer (Ville del, B .R-E-F- , 491-0847, 
1993 -31-25 - 



Des robots servant à l'emballage d'un produit furent 

également perçus comme des machines puisqulils utilisaient 

de l'énergie pour des fins de production industrielle306. 

Pour la même raison, des silos servant à 

préconditionner et à dépoussiérer la matière première307, 

tout comme des dispositifs de ventilation installés dans de 

tels silos, méritèrent cette qualification30e. 

Cependant, des silos ne servant qu'à entreposer du 

graidogr de même qu'une chambre à peinture et une chambre 

de dégel3'', ne furent pas considérés comme des machines 

servant à la production industrielle, puisqu'ils 

n'utilisaient pas d'énergie pour produire un effet 

quelconque. 

Pour ce qui est d'un appareil, il s'agit d'un 

assemblage de pièces réunies ensemble pour accomplir un 

certain travail, observer un phénomène ou réaliser certaines 

mesures. Ce qui différencie un appareil d'une machine, 

c'est qu'un appareil n'a pas à utiliser de l'énergie, et 

3 0 6 ~ - ~ - ~ -  Macdonald inc- c, Montréal, En appel, C-Q- MontrEal, 500-02-007709- 
954; B.RIEIF., M95-0562, 1995-03-15,  P- 45- 
3a7G- Kohn Enterprises L t d  c- Saint-Monard (Ville de),  B -R-E-F-, M95-0786, 
1995-05-05,  pp- 45 et 46. 
3Q8Ferme Carino  h c ,  c, CLoutier, précité, note 302- 
'091d-; Goodfellow c, Montréal (Ville de) ,  précité, note 305 ,  p .  26.  
3raPointe Chire  ( V i l l e  de) c, Hewquip Holdings inc., précité, note 127. 
3UIndustries John Lewis Lt&e c, La Tuque ( V i l l e  de), précité, note 300 - 



s'il en utilise, il n'a pas comme mission de transformer 

À ce sujet, dans 1 'affaire Saint-Basile, V i l l a g e  sud c. 

C i m e n t  Québec  in^.'^, la Cour suprême du Canada écrit que : 

Les definitions des mots machine. et #appareil. adoptees par 
le BREF d'une part, et la Cour provinciale de l'autre, ne different 
pas significativement. Les deux visent des objets destinés à produire 
un effet donné, le propre de la machine étant de trançformer 
1 ' énergie , IL* 

De nombreuses décisions nous donnent des exemples de 

biens qui sont des appareils. 

Des convoyeurs utilisés pour transporter de la matière 

première entre les étapes de production furent inclus dans 

la catégorie des apparei1s3l5. 

De même, des silos dont la fonction consistait à 

alimenter des machines316 ou à créer un phénomène d'entonnoir 

3f2Compagnie de papier Québec ec Ontario Ltée c- Baie-Comeau ( V i l l e  de), 
précité, note 133, p ,  57; Construction D6sourdy inc. c-  Montrgal ( V i l l e  d e ) ,  
En appel, C.Q. Montreal, 500-02-007910-925, 1995-08-22; B.R.E.F., M95-1057, 
1995-08-10, p. 37; J, FORGUES, La W a l e u r  r é e l l e n  d'une mit& dl&valuation 
ec son "pr ix  de vente l e  plus probable": une source de confusion e t  
dliniqurit&, precitg, note 169, pp. 33 et 35; LI B-GER, LtévaZuation des 
immeubles i n d u s t r i e l s  au Québec: les hauts e t  l e s  bas de 1 ' a r t i c l e  65 par -  1 
de la Loi sur  l a  f i s c a l i t g  municipale, précité, note 21, pp- 164 et 165. 
IU~récit& note 22. 
3141d., p. 847; cité dans: Vêtements Peerless  inc, c, MontrtSal ( V i l l e  d e l ,  
precité, note 298,  ppc 22 et 23; Ferme Carino inc. c. Clout ier ,  precité, 
note 3 0 2 ,  p .  7 -  
3sVêtements Peerless  inc. c, Montréal ( V i l l e  de} , id- 
1r6G, K o h  Enterprises Ltd c .  Saint-Leonard ( V i l l e  de), précité, note 307, 
pp, 45 et 46- 



pour assurer 1 ' homogénéisation dl un produit317 furent jugés 
comme étant des appareils servant à des fins de production 

industrielle. 

Bien qu'un appareil puisse être immobile, il doit 

toujours jouer un rôle actif dans le procédé de production 

industrielle. 

En ce sens, dans 1 ' affaire Saint-Romuald-D ' Etchemin 

(Ville del c. Ultramar Canada I r ~ c . ~ ~ ~ ,  la Cour du Québec 

considéra un abassin de détention,) comme un appareil, 

puisqu'il s'agissait d'un bassin dans lequel des produits 

étaient séparés les uns des autres, par décantation31g. 

De la même façon, le B.R.E.F. a déjà considéré que des 

barils servant à la maturation de boissons alcoolisées 

devaient être qualifiés d'appareils, puisqu'ils étaient 

nécessaires à l'obtention d'un produit f ini320.  

Par contre, dans l'affaire Fortier c. Saint-Pierre 

Baptiste (Par~isse)~~', une fosse à fumier ne fut pas 

considérée comme un appareil, parce qu'il ne s ' y  opérait 

aucune transformation. 

3"~iment du St-Laurent c- Beauport ( V i l l e  de) , C.Q. Québec, 200-02-000668- 
899, 1991-02-18,  CO^, [1988-891 B.R.E .F .  205. 
3"~r&it&, note 2 7 7 .  
3rqoir egalement: SociétC des alcools du Québec c. Mionîrt5al (Cornunaucd 
urbaine de) , p r k i t é ,  note 302, p. 115. 
12a~onlpagnie Distillers C o r p .  Ltd c. Beaupre (Ville de), [19851 B.R.E.F. 139. 
p. 146. 
3z[~989-90] B - R - E - F .  192, pp, 197 et 198. 



Tout comme une machine ou un appareil, le premier 

paragraphe de 65 al. 1 L.F.M. prévoit que @leurs 

accessoires~ doivent être exclus du rôle dtévaluation 

foncière. 

Ltaccessoire d'une machine ou d'un appareil est un bien 

qui assure le service de cette machine ou de cet appareiFZ2. 

Strictement parlant, ce bien ne fait pas partie intégrante 

de la machine ou de l'appareil, mais à cause de son utilité, 

il en devient indissociable323. 

Comme ce bien est nécessaire au bon fonctionnement 

dtune machine ou d'un appareil, il suit leur destin et doit, 

comme eux, être exclu du rôle324. 

Ainsi, des escaliers et des échelles accrochés à de 

l'équipement industriel, de même que des supports pour ces 

équipements, des passerelles et des mezzanines, ne furent 

pas portés au rôle parce qu'on jugea qu'ils étaient les 

accessoires d appareils exclus du rôle325. 

322~von  Canada inc. c. Pointe-Claire ( V i l l e  de), p r é c i t é ,  note 299 ,  p .  308; 
Canadian iYàrconi Co. c. Montr&d ( V i l l e  de), précite, note 301, p - 7 4 .  
JaSaint-Romuald-D 'Etchemin ( V i l l e  de) c- Cr1 tramar Canada Lnc, , p r é c i t é ,  note  
277, p.  11; Societé des a l c a o l s  du Québec c- Montréal (Communauté urbaine 
de), précité, note 302, p. 115- 
3 2 4 ~ ,  Kohn Enterprises Ltd c, Saint-tt5ona.d (Ville del, p r e c i t € ,  no te  307,  
pp, 4 9  et 50;  M. RICHER ET M, CHAREST, L'article 65 par. 2 de la Loi sur la 
fiscaiitg municipale: du jugement Compagnie de papier Quaec et Ontario à 
l'arrêt de l a  Cour suprême dans l ' a f f a i r e  Ciment Québec, D&veioppernents 
rBcents en d r o i t  administratif, Barreau du Québec, S e m i c e  de la  formation 
permanente, Cowançville, tes Editions Yvon B i a i s ,  1994, p. 179, p ,  194, 
3 2 S ~ u a i n e r i e  Alouetce incc c, Sept-Iles ( V i l l e  d e ) ,  p r é c i t é ,  note 115, pp, 
36 et 37. K o h  Enterprises L t d  c. Saine-Léo~ard (Ville del, p r é c i t e ,  note 
307, pp- 45 et 46; Ciments Canada Lafarge Ltée c- St-Constant ( V i l l e  d e ) ,  
p r é c i t é ,  no te  281, p ,  172; A w n  Canada inc- c. Montr&l (Conmnrnaut6 urbaine 



De façon similaire, des silos et des réservoirs dont le 

r ô l e  était d'alimenter des machines et qui se confondaient 

presque avec elles en furent jugés les accessoires326, tout 

comme les charpentes qui les so~tenaient~~'. 

Cependant, dans le cas de convoyeurs servant à 

alimenter en matière première une usine, bien que l'on jugea 

que ces items devaient être exclus du rôle, on choisit 

d'inclure la structure servant à les supporterx8. 

Lorsque des biens immobiliers sont autonomes par 

rapport à toute machine ou appareil, et ne sont pas requises 

par ceux-ci, ils ne peuvent être considérés comme leurs 

accessoires, et doivent être inclus au rôle à titre 

d l immeuble32g. 

C'est ainsi que des étagères qui se trouvaient dans un 

établissement industriel ne furent pas considérées comme des 

accessoires au sens de 65 L.F.M,, car elles ne servaient 

de) , p r k i t g ,  note 128; Construction Dgsovmly inc. c. Montre?al ( V i l l e  de) , 
précité, note 312, p - 5 9 .  
326~idbec-~osco inc, c. Contrecoeur (Municipalitd de) , C1988-891 B - R A  .FI 
511; Construction Désourdy inc. c. Montréal ( V i l l e  de), id- 
3n~onsuuction Déçourdy inc. c. Montréal (Ville de), id,, pp. 57 et 5 8 ;  Voir 
&galement à ce sujet: Ciments Canada Lafarge Ltge c. St-Constant (Ville de) , 
@cité, note 281, p- 172, 
328~uminerie M o u e t t e  inc. cc Sept-Iles ( V i l l e  de), prgcité ,  note 115, pp. 
30, 31 et 32- 
329~. Ri- ET M. CHAREST, L'article 65 p a r .  1 de la Loi s u r  1 a 
f i s c d i t 6  muaicipale: du jugement Compagnie de p a p i e r  Québec et Ontario d 
l'arrêt de la Cour suprême dans l ' a f f a i r e  C i m e n t  Quaec, Développements 
récents en droit administratif, précité, note 324, p. 194- 



qu'à entreposer de la matière première, sans completer une 

machine ou un appareil"*. 

1.1.2.3 L1iinmeuble d o i t  être utilisé ou destiné à être 

utilisé à de8 fine de production industrielle ou 

drexploitation agricole 

Cela nous mène à examiner l a  t roisième condition 

nécessaire pour qu'un bien soit visé par 65 al. 1 par. 1 

L.F.M., soit 11utilit6 du bien pour la production 

i ndus t r i e l l e  ou l'exploitation agricole. 

Selon 65 al. 1 par. 1 L. F .M. , aucune machine, appareil 

ou leurs accessoires ne pourront ê t r e  exclus du rôle s'ils 

ne sont pas utilisés ou destinés à des fins de production 

industrielle ou dtexploitation agricole331. 

La production industrielle peut être définie comme 

1 ensemble des opérations qui permettent d t  obtenir, par la 

combinaison et la transformation de biens existants, mais 

imparfaitement utilisables, des biens nouveaux, mieux 

adaptés à la satisfaction d'un besoin332. 

330~êtements Peerless inc. c- Montreal ( V i l l e  del, precitg, note 2 9 8 ,  p.  15; 
Voir au même effet: Compagnie D i s t i l l e r s  C o q ,  Ltd c- Beauprg (V i l l e  del, 
precité, note 320, p -  146. 
"'Air Canada c. D o m  ( C i t é  de), B.R.E.F.. M.93-2446, 1993-05-04, p. 8 7 -  
332~on t réa l  (Cormmrnauté uxbaine de) c, Procter & Gamble inc-, C.Q, 500-02- 
013753-913, 12-03-1993 (JE 93-843) ; Sociét6 des alcools du Québec c, 
Monuéal fCammunaut& urbaine de) , prdcitg, note 302, pp - 115 et 116- 



En fait, comme le rappelle la Cour 

dans 1 arrêt Saint - 3 a s i l e ,  Village sud 

suprême du Canada 

c. C i m e n t  Québec 

i n 3 ,  cette notion constitue l a  pierre angulaire de 

l'article 65 a l .  1 par. l.334. E l l e  sera dgterminante dans 

l'étude de ce qui do i t  être porté  au rôle et de ce qui doit 

en être exclu: 

A u  demeurant, le texte du par. 65(1) commande, avant tout, 
d'examiner chaque immeuble ou partie dtimmeuble composant une usine 
donnée non pas dans l 'abstrai t ,  mais dans le cadre concret de l a  
production industrielle.  Dans ces conditions, il m e  paraît d tout 
l e  moins hasardeux de réferer généralement aux structures, socles,  
ou t o i t s  d'une usine sans egard au cadre fonctionnel dans lequel ces 
immeubles peuvent, chacun, évoluer. 

La production industrielle est un processus continu, 

qui couvre toutes les étapes de production, du début de la 

chaîne de montage jusqu'â ce qu'un produit fabriqué soit 

prêt pour la livraison au client? C e  processus doit être 

considéré comme un tout, qut il ne faut pas scinder 

artificiellement en petits segments337. 

En ce sens, les machines qui préparent la matière 

première338, celles qui la transportent entre les étapes de 

333~r6c i t é ,  note 22.  
3 3 4 ~ d - ,  p. 049 

- 3 3 5 ~ d - ,  p. 851. 
336~ompagnie de papier  Québec et Ontario L t é e  c- Baie-Comeau ( V i l l e  d e ) ,  
prdcité, note 133, p -  SI; Construction D€sourdy inc. c. Kontr&al  ( V i l l e  d e ) ,  
précite, note 312, 
337~&rofina c, Montréal ( V i l l e  de), B-R,E.F-, M88-0218, 1988-02-24- 
338~ucre Lantic LtEe c. Kontr&d ( V i l l e  de), C-Q. Montreal, 500-02-009575- 
882, 1991-04-26, B - R - E - F - ,  M88-0128, 1988-02-18- 



production339, tout comme les machines qui emballent les 

produits finis34Q, font un travail de production industrielle 

et ne doivent pas être portées au rôle. 

De même, des équipements de filtration, de ventilation 

et de climatisation, dont la raison d'être est reliée à la 

fabrication d'un produit, ne doivent pas être inscrits au 

Cependant, on a jugé qu'un silo rempli de combustible, 

servant à alimenter en énergie le processus de production 

industrielle, ne faisait pas partie de ce processus. La 

valeur de ce silo fut donc portée au rôle342. 

Contrairement à la Loi sur 1 révaluation foncière, la 

L.F.M. ne prévoit pas que les équipements antipollution 

doivent être automatiquement exclus du rôle. Toutefois, ils 

le seront s'ils sont nécessaires à la production 

industrielle343. 

Pour déterminer si des immeubles étaient nécessaires à 

la production industrielle, on s'est souvent demandé si ces 

339~ompagnie de papier Québec et Ontario Ltée c. Baie-Comeau (Ville de), 
précite, note 133, p. 40; Vêtements Peezless Ulc. c, M o n t r é a l  (Ville del, 
précite, note  298, pp- 20  et 21- 
340~ompagnie de papier Québec et Ontario Lt&e c, Baie-Comeau (Ville de). id, 
p. 51- 
341~anadian Marconi Co- c. Montzéd (Ville de), p r e c i t e ,  note 301; Alex 
Co-uture inc- c- Cbarny (Ville de) (C-Q-), prgci té ,  note 295; CAE Electronics 
Ltd c, Saint-Laurent (Vil le  de), B , R c E . F - ,  M95-1095, 1995-09-07; Canada 
Packers inc- c- Montréal (Ville de), B,R.E-P- , M92-0685, 1992-05-06, 
342~odfellow c- Montréal (Ville de], pxecité, note 305 - 
343~minerie Alouette inc, c, s e p t - f l e s  (Ville del, @cité, note 115- 



biens étaient reliés à une activité de transformation. 

Ainsi, on a jugé que des réservoirs où s'effectuait la 

transformation dl un produft participaient à la production 

industrielle344. Par contre, des réservoirs servant à 

entreposer de la matière345 ne furent pas juges utiles à la 

production industrielle, puisqulil ne s'y effectuait aucune 

transformation. 

Selon le même principe, alors que l'on considéra que 

des chambres à congélation rapide qui transformaient du 

poisson frais en poisson congelé étaient utilisées à des 

fins de production industrielle346, des chambres de 

congélation347 et de décongélation346 servant simplement à 

entreposer des biens,  furent portées au rôle puisque aucune 

matière n'y était transformée. 

Nos tribunaux ont déjà décidé que des biens qui ne 

participaient qu'indirectement à la production industrielle 

étaient néanmoins utiles à celle-ci. C'est ainsi que dans 

la cause Compagnie de papier Québec e t  Ontario Ltée c. Baie- 

Comeau (Ville de)  3 4 9 r  la Cour supérieure jugea que des 

344~luminerie Alouette inc. c- Sept-Iles (Ville de), prgcité, note 115, p -  
48;  Ciment du st-Laurent c. Beauport (Ville de),  p r é c i t é ,  note 317;  Sucre 
tantic Ltée c, Montrdal (Ville de), précité, note 338;  Canacia Packers inc, 
c, Montréal (Ville de), p r é c i t é ,  note 341 ,  
345~einture internationale Ltée c, Baie dgUrfé, p r k i t é ,  note 5 4 ,  pp. 11 et 
13. 
346~êcheries Gingras  inc,  c- Saint-Nicolas (Ville de) , B .R,E.F,, 492-0200,  
1992-07-28,  pp- 17 e t  18- 
347rd - 
3 4 B ~ d u s t r i e s  John Lewis Ltge  c- La hique (Ville de), p r é c i t é ,  note 300 ,  pp, 
348 et 3 4 9 -  
349~oqagnie de papier Quebec et Ontario L t g e  c, Baie-Comeau (Ville de l ,  
p r é c i t g ,  note 1 3 3 -  



ateliers servant à l'entretien et la réparation de machines 

et d'appareils étaient nécessaires à la production 

industrielle35o. 

Dans cette cause, on jugea également que des 

laboratoires servant à tester les produits d'une usine 

concourraient d'une façon intime et continue à la production 

indu~trielle~~l. 

De même, le B.R.E.F. est déjà arrivé à la conclusion 

que des machines, des appareils et leurs accessoires, qui 

assuraient, en cours de production, la qualité d'un produit, 

faisaient partie intégrante de la fabrication de ce produit 

et devaient être exclus du rôle3s2. 

Notons toutefois que pour faire partie du processus de 

production industrielle, un bien doit être apte à en assurer 

le service. Le bien qui ne peut plus être utilisé en raison 

de sa désuétude ou de son inaptitude à remplir la mission 

industrielle à laquelle il était voué ne sera pas visé par 

65 al. 1 par. 1 L.F.M.353. 

Si la notion de production industrielle couvre toutes 

les étapes de fabrication d'un bien, elle ne comprend pas 

3 s 0 ~ d . .  p .  45; Voir également: Sidbec-Dosco inc. c. Contrecoeur ( M d c i p a l i  tC 
de) , precité, note 327, 
3 5 f ~ d , ,  p .  54. 
3 s 2 ~ r i s t o l  & mers c, Candiac ( V i l l e  de), 11990-911 B-R-E-F- 99. 
"'sid&ec-~osco inc. c. Contrecoeur (MunicipalittS de) , precite, note 327, p.  
512 - 



les phases de transport de la matière première jusqufà 

l'aire de production, a moins que ce système fasse partie 
intégrante du processus de transf ~rmation~~~. De même, la 

production industrielle ne comprend pas les phases 

d'entreposage et de distribution des produits finis355. 

En ce sens, des robots et des convoyeurs servant à 

évacuer des biens d'une ligne de production, avant que les 

opérations de distribution et d'entreposage ne commencent, 

furent considérés utiles à la production industrielle. 

Toutefois, lorsque utilisés à des fins de distribution ou 

d'entreposage, on jugea qu'ils n'étaient pas couverts par le 

premier paragraphe de 65 al. 1 L. F.M.356 .  

La production industrielle étant une notion difficile à 

circonscrire, les tribunaux ont souvent eu de la difficulté 

à déterminer si un immeuble était utile à la production ou à 

la distribution d'un produit. On en est même parfois venu à 

des décisions contradictoires. 

Ainsi, alors que dans 1 ' affaire Saint-Romuald- 

DIEtchemin (Vi l le  de)  c. U l t r a m a r  Canada la Cour du 

Québec jugea qu'un bassin de décantation était utile à la 

production industrielle, la même Cour, dans 1 affaire 

354~uminerie  Alouette inc, c, Sept-Iles (Ville d e ) ,  précite ,  note 115, pp. 
3 6  e t  3 7 ;  Sidbec-Dosco inc,  c, Contrecoeur (Municipalité de) , id. 
3ss~idbec-~osco  iac. c, Contrecoeur (~unicipali tg de) , id - 
3 5 6 ~ ,  J - R .  Macdonald h c .  c. Montréal, prtScitE, note 306;  Avon Canada inc. c .  
Montréal (Conmnznauté urbaine de) ,  precité, note 128, pp- 305 e t  3 0 6 ;  Sidbec- 
Dosco inc. c. Contrecoeur ( M u n i c i p a f i t é  de) , id. 
357~ré~ i t&,  note 277.  



136 

Ul tramar Canada inc. c. Montréal-Est (Vil le  de) 358,  en arriva 

à la conclusion opposée, estimant que la décantation servait 

davantage la distribution que la production. 

D e  la  même façon, alors que le B .R.E .F. a déjà souligné 

que la coloration d'un produit pour fins d'esthétisme ou 

pour se conformer à une réglementation, faisait partie du 

processus de production35g, la Cour du Québec, dans 1 ' affaire 
Ultramar  Canada inc. c. Montrgal-Est ( V i l l e  d e P o ,  a jugé 

que la coloration des produits ne faisait pas partie de leur 

fabrication, mais plutôt de leur distribution, la coloration 

n'étant utile que dans ce but. 

Dans la même cause, la Cour a également jugé que le 

mélange de produits déjà transformés n'était pas une 

activité de production ind~strielle.~~' 

Avec respect, nous croyons qu'en ces dernières 

matières, la Cour du Québec restreint beaucoup trop la 

notion de production industrielle, 

En effet, l'ajout d'une couleur, l a  décantation ou le 

mélange d'un produit font bel et bien partie de la 

fabrication de ce produit. Tout comme la Cour suprême l ' a  

3 5 8 ~ _ ~ ,  Montréal, 500-02-014087-874, 1990-11-08, iilf- B - R - E - F -  M87-0292, 
1987-03-31. 
3 5 9 ~ o ~ a g n i e  pétrolière Imp&riale Ltée c- Montréal-Est ( V i l l e  de), [1980-19841 
B-R-E-F- 812- 
360Ultramar Canada inc, c. M o n t r t S a l - E s t  (Ville de), prkite, note 358,  p -  15. 
36Wluamar Canada inc. c, Montréal-Est (Ville del, id- 



conclu à propos d'une odeur devant être ajoutée à un bien de 

consommation362, nous sommes d'avis que si un produit ne peut 

être vendu sans que l'on y ait ajouté une couleur, qu'on 

l'ait décanté ou qu'on l'ait mélangé, le processus de 

production industrielle ne sera pas terminé tant que ces 

opérations n'auront pas été exécutées. 

Si une machine, un appareil et leurs accessoires 

peuvent être exclus du rôle lorsqulils sont utilisés ou 

destinés à des fins de production industrielle, il ne faut 

pas oublier qu'ils en seront également exclus s'ils sont 

utilisés ou destinés à des fins d'exploitation agricole. 

Bien que les décis ions  traitant de ltexploitation 

agricole soient plutôt rares, mentionnons que dans l'arrêt 

Fortier c. Saint-Pierre Baptiste (Paroisse) 3 6 3 ,  le B .R.E. F. 

estima qu' une fosse à fumier respectait c e t t e  condition. 

Cette fosse ne fut cependant pas exclue du rôle car on ne 

pouvait la qualifier de machine, d'appareil ou d'accessoire 

au sens de 65 al .  lpar, 1 L.F.M. 

Enfin, notons que pour être visé  par 65 al. 1 par. 1, 

il n'est pas nécessaire qu'un bien soit *utilisé- à des fins 

de production industrielle ou d'exploitation agricole. 

Selon les termes mêmes de cette disposition, un immeuble 

362~rving 0il c, Sec, P r o v ,  ( N , - B , ) ,  [1980] 1 R,C,S- 787, p -  796, 
3 6 3 ~ r é ~ i t é ,  note 321, 



peut être exclu du rôle s'il nlest que .destin& à de telles 

fins . 

En ce sens,  on pourrait imaginer qu'une machine ou un 

appareil de rechange, que lion nlutiliserait qu'en cas de 

bris, serait visé par cette exclusion. 

1.1.2.4 L r  immeuble d o i t  entrer principalement dans le champ 

d'application de 65 al. 1 par. 1 L.F.M. 

La quatrième condition requise pour qu'un immeuble soit 

couvert par 65 al. 1 par. 1 L.F.M. e s t  dictée par le 

quatrième alinéa de l'article 65 L.F.M.: 

Lorsqu ' un i m m e u b l e  na entre que partiellement dans le champ 
d'application du paragraphe Io du premier alinea, l'article 2 ne 
stapplique pas; 1' immeuble est alors entigrement exclu du rale, s t  il 
entre principalement dans ce champ d'application, et entigrement 
porté au rôle dans le cas contraire, 

A v a n t  1993, année où lrarticle 65 L-F.M. 

cette condition était prescrite par le premier 

premier alinéa de cet article. 

fut modifié, 

paragraphe du 

Jusqu1à ce moment, ce paragraphe prévoyait que: 

6 5 ,  Ne sont pas portés au r8le dtévaluation fonciere les 
immeubles suivants: 

L0 une machine, un appareil et leurs accessoires, autres que 
ceux d'une raffinerie de pétrole, qui sont utilisés p r i n c i p d e m e n t  a 
des  fins de production industrielle ou d'exploitation agricole, ou 
d e s c i d s  a être ainsi u t i l i s é s ,  et qui nr ont pas pour objet 



d'assurer un service à un terrain ou a un bâtiment, compte tenu de 
l'utilisation qui est faite de celui-ci ou 3 laquelle il est 
des tind ; 

Avant 1993, l'article 65 L.F.M. commandait que les 

machines, appareils et accessoires soient ut J llses ou . * C  

destines pr # i n c b a f  ement a etre u t > . l i s e s  4 A . * &  à des fins de 

production industrielle ou d'exploitation agricole. En ce 

qui concerne la nouvelle phraséologie, elle requiert qu 'un 
. . immeuble mtre pr~ncipalernent  dans le chat de 

65 al. 1 par. 1 L.F.M. Malgré une terminologie différente, 

l'exigence quant à l'utilisation ou la Qestination des 

immeubles reste la même. 

Toutefois, la nouvelle disposition écarte clairement 

l'article 2 de la L.F.M., selon lequel une partie d'un 

immeuble peut être exclue du rôle si seule cette partie 

entre dans le champ d'application d'une exclusion. 

Sous le nouveau régime, c'est la règle du tout ou rien 

qui domine. Un immeuble visé par 65 al. 1 par. 1 L. F .M. 

sera entièrement exclu du rôle s'il entre principalement 

dans le champ d'application de cette disposition. Dans le 

cas contraire, il sera entièrement porté au rôle. 

Malgré ces nuances, nous croyons que les commentaires 

de I ' auteur Jacques Forgues , concernant cette condition, 

demeurent toujours pertinents : 

C'est donc dire que des qutil y a nproduction industriellen de 
façon prgdominante et que les autres conditions posées par la loi 



sont satisfaites, il peut y avoir d'autres fins qui sont poursuivies 
avec une machinerie ou un appareil donne sans que cela n'empêche 
inexorablement w' il puisse bénéficier de 1 ' exception prgvue à 
Itarticle 65 L.F.M- [...] 

Il suffit donc, pour que l'exception joue en faveur d'un 
immeuble, que l'une des fins de son utilisation soit la production 
industrielle et qu'elle soit la plus importante ou qu'elle predomine. 
C'est la une question dtappréciation dans chaque cas et les variantes 
peuvent &tre infinies . 364 

En ce sens, l'utilisation du mot -principalement. à 

l'article 65 L.F.M. permet d'interpréter les concepts de 

.production industrielle. et dl~exploitation agricole. de 

façon élargie, afin d'y inclure un immeuble qui est 

indispensable à ces destinations, tout en servant également, 

de façon moins importante, d l autres f ins365. 

Une machine, un appareil et leurs accessoires peuvent 

donc poursuivre à la fois des fins de production 

industrielle ou d'exploitation agricole et de façon 

secondaire, d'autres fins, sans empêcher l'exception de 

j ouer à plein366. 

Par exemple, un climatiseur ou de l'équipement 

électrique, qui sont nécessaires à la production, seront 

exclus du rôle, même s ' il procurent également du bien-être 

3 6 4 ~ o ~ i é t &  des alcools du Québec c. Montrgd (Communauté urbaine d e ) ,  
prdcité, note 302, pp. 116 et 117; J. FORGüES, Drceptions a la regle 
générral e de 1 t inscript ion au rôle d rt?valuation foncière, p r é c i t 6 ,  note 6 ,  
pp. 42  et 43.  
3 6 s ~ a l l i t - ~ a s i l e ,  Village sud c- riment Québec inc-, précite, note 22, p .  854; 
Alex Couture inc- c. C 2 z a . m ~  (V i l l e  de) (C,Q-1, precite, note 295; ~ o c i é t é  
des alcools  du Québec c, M o n t r é a l :  (Communau~é urbaine de) , id. , pp. 116 et 
117 * 
3 6 6 ~ f -  erie Alouette c- Sept-Iles ( V i l l e  d e ) ,  précite, note 115, pp. 35 et 
3 6 ;  Sociét6 des alcools du Québec cl ~ o n t r é d  (Conmnrnauté urbaine de) , id- 
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au personnel d'une entreprise, lorsque, n'eurent été des 

besoins de la production, ils n'auraient pas été 

Parce qu'ils servent principalement la 

production industrielle, ils sont couverts par l'exemption 

de 65 a l .  1 par. 1 L.F,M. 

Toutefois, lorsqutil est impossible de déterminer si un 

immeuble entre principalement dans l e  champ d'application de 

cette disposition, ce bien devra être porté au r ô l e  

puisqu'il ne rencontrera pas clairement les conditions 

d'application de l'article 65 L.F.M., le tout en application 

du principe de l'article 3 1  L.F.M., selon lequel tout 

immeuble doit être porté au 

1.1.3 Certains immeubles doivent nêanmoins être por tés  au 

rôle 

Pour faire contrepoids à la portée assez large de 

l'exception couvrant les outils de production industrielle 

et dfexploitation agricole, les deuxième et troisième 

alinéas de l'article 65 L.F.M. prévoient que certains biens 

3 6TA1 erie  Alouette c, Sept-fles (Ville de), précite, note 115, pp. 39 Zi 

41; P a u l  Paradis inc, c ,  Montréal (Ville de), B . R . E . F . ,  M93-3452, 1993-06- 
25, p.  5 8 ;  Canada Packers inc. c. Montréal (Ville de), precitg, note 341, p. 
I* 
368~idbec-~osco inc. c, Contrecoeur (Municipalité de) , précité, note 327, p - 
129 à 135; M- RICHER ET M. CHAREST, L'article 65 par.  1 de la Loi sur la 
f i scd i tg  municipale: du jugement Compagnie de papier Québec et Ontario a 
1 'arrêt de la  Cour suprême dans 1 'a f faire  Ciment Québec, précite, note 324, 
p .  197- 



visés par 65 al. 1 par. 1 L.F.M. doivent neanmoins être 

portés au rôle. 

1 . 1 . 3 . 1  L e s  terrains 

Comme l'énonce la phrase introductive du deuxième 

alinéa de ltarticle 65 L.F.M., les terrains ne sont pas 

couverts par 65 al. 1 par. 1 L.F.M. 

En effet, même s'ils servent à la production 

industrielle ou à l'exploitation agricole, les terrains sont 

portés au rôle d'évaluation foncière. 

1 . 1 . 3 . 2  L e s  ouvrages dtaménagement des terrains 

Tout comme les terrains, les ouvrages d'aménagement des 

terrains doivent être portés au rôle, suivant la phrase 

introductive de 65 al. 2 L.F.M. 

Ainsi, on peut imaginer que les aménagements paysagers, 

les revêtements bitumineux, de même que les remblais de 

terre ou de roche, qui sont parfois nécessaires pour 

certaines entreprises, devront être portés au rôle. 



1.1.3.3 Les abrie 

Selon 65 al. 2 par. 1 L.F.M., une construction qui est 

destinée à loger ou à abriter des personnes, des animaux ou 

des choses n'est pas visée par  ltexception concernant l a  

production industrielle et l'exploitation agricole. Cette 

construction doit donc être portée au rô le  d'évaluation 

foncière. 

Dans 1 affaire Saint-Romuald-d ' E t c h e m i n  ( C o q .  m m .  de 

la ci té  de) c. Golden Eagle Canada Lt&69,  la Cour d'appel du 

Québec a eu à interpréter l e  terme .loger., contenu à 

ltarticle 1 u) de la Loi sur Itévaluation foncière. Comme 

ce terme a été repris à l'article 65 L.F.M., cette décision 

peu t  donc nous être fort utile3? 

Au sujet du verbe aloge~, la Cour enseigne que: 

LI idée de logement exclut dr abord l n  idée de simple passage; 
elle s'apparente plut& a l e  idee de séjour, de sorte que lorsqur on 
parle du logement d'une personne, cela se dit surtout du lieu otî 
elle demeure habituellement. 

Le verbe loger peut s'appliquer par extension aux choses dans 
le sens de caser, placer, Ceci implique, à mon avis, 1' idée d'abri, 
de rangement. 

Je crois donc qye l'expression =loger des choses. de l'article 
I U) implique l'idée de placer des choses dans le but de les ranger 
e t  de les abriter en attendant de s'en servir ou d'en disposer. 
Cette expression ne sauxait inclure, a mon avis, les réservoirs- 

369 [l980] C-A- 74. 
37?4. RïCRER ET M. CEiAREST, Lrarticle 65 par. 2 de la Loi sur l a  
fiscalité municipale: du jugement Compagnie de papier Québec e t  ûntario a 
l'arrêt de la Cour suprême dans l'affaire Ciment Québec, précité, note 324, 
p -  209- 



mélangeurs qui ne logent pas dans le sens susdit les €lémente du 
produit fini ni le produit fini, mais les contiennent pendant leur 
transformation jusqu @ a l @ obtention du produit fini t371 

Comme on le constate, les termes .loger des choses. 

excluent l'idée de simple passage et impliquent plutôt une 

idée de rangement. Aussi, il est possible qu'un réservoir 

contienne un produit, sans néanmoins alogem une chose au 

sens de la loi372. 

En ce qui concerne le mot aabritern. le juge Chouinard, 

au nom de la Cour d'appel, écrivait, dans l'affaire 

Boisbriand ( V i l 1  e de) c . Gaz Métropoli tain inc .373 : 

La notion d'abri me semble comporter l'idée de protection 
contre les intempéries et divers agents extérieurs dans le but 
d'assurer la conservation des choses. L'utilisation subséquente, la 
disposition même de telles choses, ne mtapparaTt guSre pertinente 
quant à la définition d .abritep. 374 

En ce sens, la Cour du Québec et le B.R.E.F. ont 

souvent employé le terme .rabri. pour décrire des structures 

fixes, qui protégeaient des personnes. des animaux ou des 

choses contre les aléas de la nature375. 

37r~aint-~omuald-d16tchemin (Coq, mun. de la cité de) c- Golden Eagle Canada 
Ltd, p r é c i t é ,  note 369, p .  7 6 -  
3'22d, 
373 119901 R - J - Q ,  2147- 
374~d-, p -  2152- 
375Al&erie Alouette c- Sept-Iles ( V i l l e  del, précite, note 115, pp. 47 et 
4 7 ;  Sucre Lantic Lt& c, Montréaf ( V i l l e  de), prdci te ,  note 338;  Canadian 
m c o n i  Co- c, Monuéal ( V i l l e  de), précité, note 301- 



Ainsi, des charpentes, de même que des mezzanines, 

furent considérées comme des abris, et à ce titre, furent 

portées au 

La Cour du Québec est même allée jusqutà considérer 

qu'une clôture, qui protégeait contre le vol, ainsi que le 

fait drautrui ou d'animaux errants, constituait un abri377. 

Il est important de remarquer que selon 65 al. 3 

L.F.M., un système mécanique ou électrique intégré à une 

construction destinée à loger ou à abriter des personnes, 

des animaux ou des choses ne f a i t  pas partie de cette 

construction. C e  système sera visé par 65 al. 1 par,  1 

L.F.M. et sera exclu du rôle d'évaluation foncière s'il est 

utile ou s'il est destiné à la production industrielle ou à 

llexploitation agricole. Par contre, il sera visé par 65 

al. 2 par. 3 et, par conséquent, i n s c r i t  au rôle s t  il est 

utilisé ou destiné à assurer l'utilité d'un immeuble devant 

être porté au rôle. 

1.1.3.4 Les bases de béton 

Tout comme les éléments précédents, les bases de béton 

sur lesquelles des biens sont placés ou destinés à l'être 

3 7 6 ~ i d b e c - ~ o s c o  inc. c, Contrecoeur ( K d c i p a i i t é  d e ) ,  précité, note 327;  
Canadian m c o n i  Co - c- Montrgëd ( V i l l e  d e l ,  id- 
377~az m&tropolitain inc, c- St-Jean-sur-Richelieu mille de), Cl9971 R, J.Q. 
2344, p -  2350- 



doivent être portées au rôle, même si elles servent à la 

production industrielle ou à ltexploitation agricole. C'est 

ce qu'édicte le deuxième paragraphe de 65 al. 2 L.F.M. 

Ainsi, les fondations supportant de la machinerie ou 

des structures, seront automatiquement portées au rôle, en 

autant qu'elles soient constituées de béton378. 

Si ces fondations ne sont pas en béton, elles seront 

tout de même, la plupart du temps, portées au rôle 

d'évaluation foncière. 

Effectivement, selon la jurisprudence, de telles bases 

sont considérées comme sfincorporant au sol. C'est leur 

présence qui, à titre de cpiliersu, rend immeubles les 

machines ou les bâtiments qui reposent sur ellesn9. Ces 

bases ne peuvent être dissociées du sol. Par conséquent, 

elles doivent suivre sa destination et être incluses au 

rôle. 

 ire Rope Industries of Canada Ltd c. Pointe-Claire (Ville de) ,  prfcite, 
note 216, ; M- RïCEER ET M .  CHAREST, L'art icle  65 par- 1 de la Loi s u r  la 
f i s c a l i t é  municipale: du jugement Conpagnie de p a p i e  Qu&ec e t  Ontario a 
1 ' a r r ê t  de la Cour suprême dans 1 'affaire Ciment Québec, précité, note 324, 

p. 200 .  
379~ampagnie de pap ier  Québec et Ontario L t é e  c, Baie-Comeau (Vi l le  de) 
precité, note 133, p.  59; cite dansr Cimenr du St-Laurent c- Beauport (Vil le  
de) . precite, note 317, pp. 217, 219 et 220; Goodfellow c. Konrr6al (Vil le  
del,  précité, note 305, pp. 27 et 28 - 



1.1.3.5 Les immeublefi utiles à des biens porté6 au rôle 

Le troisième paragraphe de 65 al. 2 L.F.M. peut être 

considéré comme le pendant de 65 al. 4 L.F.M. 

E n  e f f e t ,  alors que 65 al. 4 L.F.M. prévoit 3fexclusioq 

du rôle d'un immeuble dont llutilisation ou la destination 

principale est la production industrielle ou 1 exploitation 

agricole, 65 al. 2 par. 3 L.F.M. prévoit >'inciusion au rôle  

dl un immeuble dont 1 lutilisation principale ou la 

destination principale est d'assurer l'utilité d'un autre 

immeuble devant être porté au rôle. 

Ainsi, selon 65 al. 2 par. 3, un immeuble utilisé 

principalement pour assurer un service à un terrain sera 

porté au même s'il e s t  également utile à la 

production industrielle. 

De même, si 1 Iutilisation principale dl une machine 

visée par 65 a l .  1 par. 1 L.F .M. e s t  de rendre service à un 

bâtiment porté au rôle, celle-ci devra suivre le même sort 

que le bâtiment3K 

3Bo~ortier c, Saint-Pierre Baptiste (Paroisse), précité, note 321, pp. 198 et 
199; Sidbec-Dosco inc- c- Contrecoeur ( M d c i p a l i t é  de), précite, note 327, 
pp- 51, 52, 72, 109 et 110. 
38fATuminerie Alouette c, Sept-Iles (Ville del, précité, note 115, pp. 37  et 
38;  Peinture internationale Ltée c, Baie d'Un%, précite, note 54, p.  14; 
Canada Packers h c ,  c. Montréal (Ville de), précité, note 341, p- 21- 
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Par contre, si un immeuble est intégré à un système de 

production industrielle et n ' est utile à un immeuble porté 

au rôle que de façon indirecte, cet immeuble ne sera pas 

visé par 65 al. 2 par. 3 L.F.M.3a2.  

La présente formulation de 1 'article 65 L. F .M. date de 

1993. 

Avant cela, llinclusion des biens utiles à des 

immeubles portés au rôle était l a  conséquence de 

l0interprétation donnée au premier paragraphe de l'ancien 

article 65 L.F.M. Ce paragraphe favorisait l'inclusion au 

r ô l e  des immeubles. 

En ef £et, il prévoyait qu'un immeuble ayant pour objet 

d'assurer un service à un terrain ou à un bâtiment devait 

être inclus au rô l e .  

Avec la nouvelle phraséologie, pour être mis au rôle, 

il ne suffit pas qu'un immeuble assure un service à un 

terrain ou à un bâtiment. Un immeuble ne sera désormais 

porté au rôle que si son utilisation ou sa destination 
. . grinclgale est l'utilité d'un immeuble porté au rôle. 

"'Alex Couture inc. c. Charny ( V i l l e  de) (C.Q.), precitg, note 295, pp. 
1426, 1427 et 1428; Construction Désourdy inc. c. Montréal (Ville de), 
prkité, note 312; Paui Paradis inc. c. Montréal ( V i l l e  del, précit6, note 
367, p. 5 8 -  



1.2 Le matériel roulant utilisé à des f ins dlinduetrie ou de 

transport 

Le deuxième paragraphe de 65 al. 1 L.F.M. prévoit un 

autre cas où un immeuble doit être exclu du rôle. Selon 

cette disposition, le matériel roulant utilisé 

principalement à des fins d'industrie ou de transport, ou 

destiné à être ainsi utilisé, ne doit pas être porté au rôle 

d'évaluation foncière. 

La Cour du Québec estime que pour dégager le sens exact 

de ce que constitue du matériel roulant, il faut s'en 

remettre au sens ordinaire de ces mots plutôt qu'à leur sens 

technique383 . 

Selon la cour, il faut favoriser le sens général des 

mots .matériel roulantjs de sorte quf il ne faut pas en 

limiter la portée au domaine du chemin de fer, et qu'un 

déchargeur de navire peut donc être couvert par cette 

. 

Pour être visé par 65 al. 1 par. 2 L. F . M .  , l e  matériel 

roulant nt a pas à servir uniquement à des fins dt  industrie 

ou de transport. Le terme aprincipalement., que l'on 

3 8 3 ~ -  erie Alouet te  c- S e p t - I l e s  (Ville del, pr€c i t& note 115, p -  55 à 

57 - 
3 a 4 ~ d .  ; Voir &galement Iron O r e  Company of Canada c- S e p t - f l e s  (Ville d e ) ,  
prgcité, note 215, p .  336- 



retrouve également à 65 al. 4 L.F.M.305,  exige simplement que 

cet usage ou cette destination soit prédominant. 

De même, le matériel roulant peut être visé par 65 al 1 

par. 2 L. F .M. sans être wtilisé* à des fins d 1  industrie ou 

de transport. En effet, selon le texte de loi, il suffit 

que ce bien soit .destin& à de telles fins. 

Notons que la phrase introductive de 65 al. 1 L. F.M. 

prévoit que le matériel roulant ne profitera de cette 

exemption que dans la mesure oii il est un bien immeuble, tel 

que défini à l'article premier de la L.F.M. 

Dans le cas oû il s ' agirait d'un meuble, n'étant pas 
visé par l'article 3 1  L.F.M., il serait, par sa seule 

nature, exclu du rôle dl évaluation foncière. 

1.3 Les substances minérales 

Le troisième paragraphe de 65 al. 1 L.F.M. prévoit 

qu'une substance minérale en gisements naturels sera exclue 

du rôle si elle est de telles grandeur, composition et 

situation qu'on puisse raisonnablement espérer en tirer, 

dans le présent ou dans 1' avenir, des produits qui peuvent 

se vendre avec profit. 

38%ir la section 1-1-2-4 du pr&çent chapitre. 



Comme on l'a w. au premier chapitre de ce texte, les 

fonds de terre sont des immeubles qui doivent normalement 

être mis au rôle dt évaluation foncière. Un fonds de terre 

est une tranche de la croute terrestre. Il est immeuble 

tant en surface, qu en profondeuF6, 

En ce sens, selon la règle générale de mise au rôle, 

les gisements naturels seront inclus au rôle d'évaluation 

foncière, d'où 1' importance de lt exclusion de 65 al. 1 par. 

3 L.F.M. 

En effet, si un propriétaire peut prouver qu'il est 

possible de tirer profit des gisements provenant de son 

immeuble, ces derniers seront exclus du rôle. 

Le propriétaire n'a pas à démontrer qu'un tel profit 

est possible immédiatement. Il doit prouver la rentabilité 

d'une telle extraction adans le présent ou dans l'avenir.. 

Il est important de noter que lorsqutun propriétaire 

extrait certaines couches du sol pour les vendre, ces biens 

sont considérés comme des meubles à partir du moment où ils 

sont détachés du fonds de terre387 . 

Dès ce mament, ils ne seront plus visés par l'exclusion 

de 65 al. 1 par. 3 L.F.M., qui ne vise que les immeubles. 

386Voir la section 1-2.1 du premier chapitre de ce texte. 
387rd- 
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Étant meubles, ils seront automatiquement exclus du 

rôle d'évaluation foncière. 

1.4 Les outils miniers 

Selon 65 al. 1 par. 4 L.F .M.,  une galerie, un puits, 

une excavation, un tunnel ou l'équipement d'une mine 

souterraine à ciel ouvert ne doivent pas être inscrits au 

rôle 

Cette exception vient compléter celle prévue à 65 al. 1 

par. 3 L.F.M. Cependant, à la différence de celle-ci, 65 

al. i par. 4 L. F .M. n'exige pas que 1 'on fasse la preuve de 

la r en tab i l i t é  de la mine. 

Les biens qui y sont énumérés, si ce sont des 

immeubles, seront automatiquement exclus du rôle. 

Pour ce qui est de l'équipement mobilier, notons encore 

une fois que de par sa nature, il n'est pas porté au rôle. 

1.5 Les résetve de matière première 

Le cinquième paragraphe du premier alinéa de l'article 

65 L.F.M. prévoit qu'une réserve de matière première, dans 



une tourbière, une carrière ou une sablière, doit être 

exclue du rôle388. 

Comme pour les substances minérales, soulignons que 

lorsqutun propriétaire retire la matière première du sol 

pour la vendre, celle-ci est alors considérée comme meuble à 

partir du moment où elle est détachée du fonds de terre389. 

Toutefois, jusqu'à ce moment, c'est grâce à 65 al. 1 

par 5 L.F.M. que la matière première sera exclue du rôle. 

11 est important de souligner que llexclusion prévue à 

65 al. 1 par. S ne concerne que les réserves 6e matière 

première de tourbières, de carrières ou de sablières. 

En effet, en présence d'une telle énonciation 

d'immeubles à exclure, il convient d'appliquer l'adage 

aexpressio unius est exclusio alteriusa, selon lequel ce qui 

n'est pas inclus dans une liste dtéléments en est par le 

fait même exclu390. 

Ainsi, la matière première d'une pépinière, par 

exemple, ne sera pas couverte par cette disposition. 

388~oir: Demix, division Ciment St-Laurent (indépendant) inc, c, Monîréal 
(Cornunaut€ rubaine de), En appel, C-AN,, 500-09-002128-965C-Q. 500-02- 
011693-947, 18-01-1996 (JE 96-459) - 
3 a 9 ~ d -  
3 9 0 ~  - -A- cÔTE, Xntezprétation des l o i s ,  précité, note 121, p-  317. 



1.6 Les voies ferrées 

En lisant le sixième paragraphe de 65 al. 1 L . F .M. , on 
constate que les voies ferrées situées dans des cours ou 

dans des bâtiments, lorsqulelles appartiennent à la 

Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada ou à la 

compagnie Canadien Pacifique Limitée, doivent être exclues 

du rôle d'évaluation. 

De même, les autres voies ferrées, les ponts, les 

tunnels, les clôtures et les ouvrages qui en font partie, 

sont également exclus du rôle lorsqulils sont destinés à 

l'exploitation d'une entreprise de chemin de fer. 

Toutefois, les terrains semant d'assiette à ces biens, 

tout comme les constructions destinées à loger ou à abriter 

des personnes, des animaux ou des choses, devront être 

portés au rôle. 

Pour qu'un propriétaire puisse bénéficier de cette 

disposition, il doit exploiter une entreprise de chemin de 

fer. À cet effet, il ne suffit pas d'utiliser des rails 

pour être considéré comme une entreprise de chemin de fer. 

Les rails ne sont effectivement qu'une composante d'une 



telle entreprise, que l'on identifiera davantage par ses 

activités que par ses avoirs3g1. 

1.7 Les outils destinés au flottage du bois 

Selon 65 al. 1 par. 7 L.F.M., les barrages, les 

estacades, les dalles et les autres ouvrages destinés au 

flottage du bois ou à son acheminement vers des usines de 

sciage ou de transformation doivent être exclus du rôle 

d'évaluation foncière. 

Cette exception a pour but de permettre aux compagnies 

de sciage et aux compagnies qui transforment le bois de 

transporter leur matière première sans que leurs 

installations ne soient portées au rôle. 

1.8 L e s  chemins d'accès aux exploitations forestières ou 

minières 

Le huitième paragraphe de 65 al. 1 L.F.M. prévoit que 

les chemins d'accès à une exploitation forestière ou minière 

sont exclus du rôle. 

3gl~êcheurs de crabe du Québec inc, c. Gasp€ ( V i l l e  de), C - S  - 110-05-000148- 
912, 28-09-1992 (JE 93-24); Mr'nistre des Affaires municipales c, fitane 
(Ville de), Cl9871 B - R - E - F -  233 - 



Pour les compagnies forestières, cette exclusion est 

ltéquivalent terrestre de 65 al. 1 par. 7 L.F.M. 

En effet, alors que cette dernière disposition exclut 

du rôle les installations qui servent au flottage du bois, 

65 al. 1 par. 8 L .F .M.  vise les chemins qui permettent de se 

rendre aux sites de coupes. 

En ce qui concerne les compagnies minières, il s 'agit 

de la suite logique des exemptions dont elles bénéficient. 

Tout comme leurs gisements et leurs équipements, les chemins 

qui permettent d'accéder à leurs mines ne sont pas portés au 

rôle d'évaluation foncière. 

2 .  L e s  rggimes particuliers 

D a n s  la L.F.M., certains types 

bénéficient d'un traitement spécial. 

dl entreprises 

E n  effet, les articles 6 5 . 1  à 68 L.F.M. établissent des 

règles particulières pour les raffineries de pétrole, les 

réseaux de distribution de gaz, les réseaux de 

télécommunications et les réseaux d'énergie électrique. 



2.1 Les raffineries de pétrole 

L'article 65.1 L.F.M. énonce que: 

S .  Ne sont pas portés au r81e les immeubles qui sont 
situés dans l'aire de production d'une raffinerie de pétrole, à 
1 'exception du terrain, de tout ouvrage d'aménagement du terrain, de 
toute construction destinee a loger ou à abriter des personnes, des 
animaux ou des choses et de toute base sur laquelle un bien est 
plac6 ou est destine a l'être. 

Pour bénéficier de 1' exclusion de 65.1 L . F .M. , un bien 
doit absolument être situé dans l'aire de production d'une 

raffinerie de pétrole392. 

Tout comme l'article 65 L.F.M,, l'article 65.1 L.F.M. 

prévoit que certains biens qui seraient couverts par le 

régime d'exclusion de la L.F.M., doivent néanmoins être 

inclus au rôle d r  évaluation foncière. 

En effet, les terrains3g3, les ouvrages dl aménagement 

des terrains3g4, les constructions destinées à loger ou à 

abriter des personnes, des animaux ou des choses395 et les 

bases sur lesquelles des biens sont placés ou destinés à 

1 ' être396, seront portés au rôle. 

"'L- B&ANGER, Certains aspects de la Loi modifiant diverses dispos i t ions  
1 &gisla t ives concernant 1 es finances municipal es (Réforme Ryan) , 
D&veloppernents rgcents en droit administratif, Barreau du Québec, Service de 
la formation permanente, Cowansville, Les Editions Yvon Blais, 1992, p- 18, 
3g3~oir la section 1.1-3- 1 de ce chapitre, 
3g4~oir la section 1-1 - 3  - 2 de ce chapitre, 
jg5voir la section 1.1.3 - 3  de ce chapitre, 
396~oir la section 1.1.3 - 4  de ce chapitre, 
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Notons qu'à la différence de 65 L.F.M., l'article 65.1 

L.F.M. prévoit de façon explicite que tous les sortes de 

bases sont portées au rôle, et non seulement celles qui sont 

en béton. 

De m ê m e ,  alors que l'article 65 L .F.M. prévoit qu'un 

immeuble dont l'utilisation principale ou la destination 

principale est d'assurer Ilutilité dlun bien porté au rôle 

dlévaluation foncière doit être inscrit au rôle, l'article 

65.1 L.F.M. ne prévoit rien de ce genre. 

Conséquemment, des immeubles dont la finalité consiste 

à servir des terrains, leurs ouvrages d aménagement, des 

abris ou des bases, pourront être exclus du rôle lorsqu'ils 

seront situés dans Paire de production d'une raffinerie de 

pétrole. 

2 . 2  Les réseaux de distribution de gaz 

L'article 66 L.F.M. se lit ainsi: 

6 6 ,  Ne sont pas portées au r61e les constructions qui font 
partie d'un réseau de distribution de gaz aux consommateurs du 
Qutibec. 

Une construction qui fait partie du reseau et qui est  
utilisée, ou destinée à l'être, pour loger ou abriter des personnes, 
des animaux ou des choses, est toutefois portée au r81e- 

Le deuxième alinéa ne s'applique pas a une voQte souterraine, 
un puits dF accss ou a une installation dt entreposage de gaz, 11 

ne s'applique pas non plus à une conduite et ses accessoires, sauf 



s'il s'agit d'une conduite conçue pour une pression de 7000 
kilopascals ou plus. 

Dans le cas 00 le terrain qui constitue ltassiette d'un 
elgrnent du reseau appartient B uae personne autre que celle qui 
exploite le reseau, sa valeur est diminuée en proportion de celle du 
droit detenu par l'exploitant du réseau. La valeur de ce droit 
n'est pas ajoutée a celle des immeubles de la personne qui exploite 
le réseau, 

La L . F .M. ne dé£ init pas les expressions  construction^ 

et aréseau de distribution de gaz), . 

En ce qui concerne le terme aconstruction),, la Cour du 

Québec, dans 1 affaire Gaz Métropolitain c . St-Jean-sur 

Richelieu397, lui donne une portée très large et va m ê m e  

jusqufà décider que des clôtures et des aménagements du sol 

constituent bel et bien des constructions39B. 

Pour ce qui est de l'expression @réseau de distribution 

de gaz», comme on doit favoriser ltharmonisation entre les 

textes législatifs adoptés par une même autorité, les 

définitions données à ces texmes, dans d'autres lois, 

peuvent nous éclairer sur leur sendgg. 

Ct est d'ailleurs 1 lavis qu' exprime la Cour d'appel du 

Québec dans l'affaire Boisbriand (Ville de)  c. Gaz 

Métropolitain inc. ' O 0 .  Le juge Chouinard, au nom de la Cour, 

y réfère à la Loi sur la distribution du gaz"': 

397~rki té ,  note 3 7 7 .  
398~d,, p -  2348. 
3 9 9 ~ ,  -A* COTE, lIztezpr&tdtion des lois, précité, note 123, pp- 323 a 328- 
400~ré~it6, note 373 - 



La L o i  sur la fiscalité municipale ne definissant pas .réseau 
de distribution de gaz*, en vertu des regles dBinterpr&ation des 
lois, la definition donnée dans un texte legislatif pertinent est en 
principe applicable a tous les autres t-es législatifs concernant 
le même sujet. Ainsi, le premier alinéa de llarticle 66 doit être lu 
en relation avec la definition de ar8seau de distribution. 
qu'apporte la Loi sur la dis t r ibut ion  du gaz, article 1 i) : 

1. Dans la présente loi, a moins que le contexte 
n'impose une interpretation diffgrente, les expressions 
suivantes ont le sens qui leur est ici attribué, à savoir: 
t - .  - 1  

i) areseau de distribution*: 1 ' ensemble des conduits, 
excepté ceux mentionnés au paragraphe k, et des outillages, 
mécanismes, structures, gazometres, compteurs et autres 
dispositifs et accessoires installés dans un territoire 
déterminé et servant a la distribution du gaz aux 
consommateurs de ce territoire; 
r.. - 1  

k) .tuyauterie. : 11 ensemble des conduits à gaz installes 
a ltintérieur, en dessous et à la surface extérieure d'une 
maison, d'une usine, d'un edifice ou de tout autre bâtiment 
dl un consommateur .'O2 

Ainsi, un réseau de distribution de gaz est composé de 

conduits, droutillages, de mécanismes, de structures, de 

gazomètres, de compteurs et autres équipements servant à la 

distribution du gaz. Cependant, un tel réseau exclut les 

conduits situés dans le périmètre immédiat de lrimmeuble du 

consommateur que l'on approvisionne. 

Dans 1 ' affaire Hau te-Mauricie (Corporation municipale  

de) c. Gaz Intercité Québec  in^.^^^, la Cour d'appel 

distingue le .réseau de distribution. d'un asystèrne de 

transport>, : 

402~oisbr iand  ( V i l l e  de} c. Gaz ~ & t r o p o l i t a i n  inc- ( C . A . ) ,  précitg, note 373, 
ppc 2349 et  2150 - 
4 0 3 ~ a u t e - ~ u r i c i e  (Cozporation municipale de) c- G a z  In terc i tP  Québec inc., 
[1990] R . J . Q .  106 (C.A.). 



La distinction entre le *réseau de distribution. et le 
.système de transportr, pour les fins des lois réglementant ces 
activitgs, r€side dans leur finalitgr le premier a pour objet 
d'alimenter les consommateurs et le second, d'amener le gaz à ce 
réseau d'alimentation, 

À mon avis, cette distinction est aussi celle de la Loi sur la 
f i s c a l i t é  municipale et, B cet égard, les lois sont cohérentes. En 
effet, l'exemption de l'article 66 ne se refsre pas au statut du 
propriétaire des constructions, mais les qualifie en fonction de 
leur objet: la distribution du gaz aux consonmiate~rs.~~~ 

Pour la Cour d'appel, ce qui est vis6 par l'article 66 

c'est 

d ' alimenter 
réseau 

consommateur, 

distribution dont 

C e t  

fin 

objectif 

est 

est 

d'ailleurs explicitement prévu au premier alinéa de 

l'article 66 L.F.M. 

Selon la Cour, un réseau de distribution doit être 

conçu et opéré en une unité intégrée406. 

A i n s i ,  sous réserve des exclusions prévues par la loi, 

tous les équipements servant à alimenter des consommateurs, 

dans un territoire donné, font partie d'un tel réseau. 

Comme le prévoit le deuxième alinéa de l'article 66 

L.F.M., une construction intégrée au réseau de distribution 

de gaz, mais qui sert à loger ou abriter des personnes, des 

animaux ou des choses, doit être portée au rôle. 



Les verbes alogem et %abriten, sont ici utilisés dans 

le même contexte qu'au deuxième alinéa de l'article 65 

L,F.M. Leur interprétation devrait donc être la même407. 

Suivant ce principe, une bâtisse utilisée pour protéger 

de ltéquipement servant au traitement du gaz devra donc être 

considérée comme un abri et à ce titre, elle devra être 

inscrite au rôleqoB, 

À ce sujet, il faut toutefois noter que conformément au 

troisième alinéa de l'article 66 L.F.M., 66 al, 2 L.F.M. ne 

s'applique pas à une voûte souterraine, à un puits dtaccès, 

à une installation d'entreposage de gaz ou à une conduite et 

à ses accessoires, sauf si celle-ci est conçue pour une 

pression de 7 000 kilopascals ou plus. 

Notons également que puisque le régime d'exclusion de 

66 L.F.M. ne couvre pas les terrains, ceux-ci doivent être 

portés au rôle, suivant le principe général de l'article 31 

L.F.M.40g. 

Toutefois, selon l'article 204 par. 7 L-F.M., les 

terrains qui appartiennent à une personne exploitant un 

réseau et qui constituent l'assiette d'une construction 

''?voir la section 1-1-3-3 du prgsent chapitre, 
40a~oisbriarid (Ville de) c, Gaz M6tropolitain inc- (C-A. ) , prgc i té ,  note 373 , 
4ogM , P O m E R  ET J, -M, LAVOIE, La réforme de la fiscalitd municipale:  

taxation et paiements de transfert, (1981) 12 R - D - U - S -  141, p .  169; Gaz 
M6tropofitain inc. c. Saint-Jean-sur-Richdieu ( V i l l e  de) , précitd, note 
377-  



exclue du rôle seront exempts de toute taxe foncière4f0. 

Suivant lrarticle 221 L.F.M., leur propriétaire devra plutôt 

payer une taxe spéciale, basée sur son revenu imposable. 

Enfin, selon le quatrième alinéa de l'article 66 

L.F.M., si un terrain qui constitue l'assiette d'un élément 

du réseau de gaz appartient à une personne autre que celle 

qui exploite le réseau, la valeur de ce terrain doit être 

diminuée en proportion de la valeur du droit détenu par 

1 exploitant du réseau. 

Comme cet alinéa prévoit que la valeur de ce droit 

n'est pas ajoutée à celle des immeubles de la personne qui 

exploite le réseau, la plus-value donnée au terrain 

n'apparaîtra donc pas au rôle d'évaluation foncière. 

2.3 Les réseaux de télécommunication 

L'article 67 de la L.F.M. prévoit que: 

67 .  Ne sont pas portges au r6le les constructions qui font 
partie d'un réseau de télécommunication autre qu'un réseau de 
télevision ou de radiodiffusion- 

Les deuxigme et quatrieme alinéas de l'article 66 
s'appliquent, en les adaptant, au cas pr&u par le présent article- 

Toutefois, ne sont pas port& au r8le un conduit, une voQte 
souterraine, un puits dtaccSs et une autre construction qui abrite 
exclusivement un appareil ou une installation, ainsi  que leurs 

410~az m é t r o p o l i t a i n  inc, c- Senneville (V i l lage  d e ) ,  C.Q.,  Montréal, 500 -02- 
019687-933, 13-09-1995, pp. 8 a IL, 



accessoires, servant effectivement au fonctionnement du réseau, à 
l'exception d'un centre de commutation, 

L e  mot  télécommunication^ est défini à l'article 

premier de la L.F.M. Selon cette disposition, ce terme 

signifie : 

 télécommunication^: la transmission ou la diffusion de sons, 
d'images, de signes, de signaux, de donn€es ou de messages par fil, 
câble, ondes ou autre moyen électrique, glectronique , magnétique, 
électromagnetique ou optique. 

Tel qu'établi par la jurisprudence, un réseau de 

télécommunication comprend tous les équipements nécessaires 

à l'acheminement d 'un  signal jusqutà l'appareil récepteur 

d ' un usager4f1. 

Toutefois, le premier alinéa de 67 L.F.M. énonce que 

l e s  réseaux de télévision e t  de radiodiffusion ne sont pas 

couverts par le régime d'exclusion de cet a r t i c l e .  

Dans 1 ' affaire Transvision Cowansvi l le  inc . c. 

Cowansville ( V i l 1  e de) 4* , le  B. R. E . F . donne des indices 

permettant de déterminer si une entreprise opère un réseau 

de té lévis ion ou de la radiodiffusion: 

À premiere vue, la dgfinition précitée de  télécommunication^, 
semblerait inclure la téMvision ou la radiodiffusion, mais 
l'article 67 distingue le &seau de ces dernières du réseau de 
la tél~communication comme s'il distinguait l'action d'émettre de 

C1'~Sblevision Nationde L t é e  c- Sainte-Foy ( V i l l e  de) , C - S  - Québec 200-05- 
000373-766 (JE 83-877 )  , 
4f2~ransvision Cowansville inc, c- Cowansville (Vi l le  de), f1980-841 B-RIE,F- 
302. 



celle de transmettre (transmission) ou plus encore, comme si l'un 
pouvait aussi bien stadonner B l'action de rgpandre (diffusion) ce 
qu'il émet ou transmet tandis que l'autre ne peut s'adonner qu'a 
l'action de repandre (diffusion) ce que déj8 transmis par un réseau 
de télévision ou de radiodiffusion, 

Sous reserve de cette compréhension qui peut facilement prêter 
a confusion ou a une mauvaise diffusion et pour simplifier l'abord 
du contenu du premier alinta de l'article 67, la commune renommée 
entend de la tCl6vision et de la radiodiffusion la production 
d'émissions dont les proprietaires de ces réseaux sont a l'origine, 
soit pour les avoir crébes ou les avoir autrement acquises; ces 
r&eaux, selon cet alinéa, doivent être portés au r8le contrairement 
a tout autre réseau de téléconaminication, 

La différence majeure entre un réseau de télévision ou 

de radiodiffusion et un autre réseau de télécommunication 

semble résider dans le fait que les premiers produisent des 

émissions alors que les seconds ne font que les diffuser, 

les 

Pour être visé par 67 L.F.M., un réseau doit donc se 

limiter à diffuser ou retransmettre des signaux. Ce sera 

notamment le cas des réseaux de téléphonie, de 

câblodistribution et de radiocommunication415~ 

Selon l'article 67, les constructions qui font partie 

de ces réseaux seront exclues du rôle. 

Cependant, comme pour les réseaux de gaz, les 

constructions servant à loger ou à abriter des personnes, 

4131d,, p. 303. 
4 1 4 ~ ' ç v i s i o n  Granby h c -  c, Granby (Ville de), [1983] B , R , E . F -  358, pp- 459 
et 460 - 
41S~&lévision Saint-murice Inc, c, No tre-Dame-du-Mont -Cam14 (Corp. 
municipale del, précitC, note 232, p. 36. 



des animaux ou des choses y seront inclues, conformément au 

deuxième alinéa de l'article 67 L.F.M. 

En ce qui concerne les abris, le troisième alinéa de 67 

L.F.M. contient néanmoins un bémol. En effet, cette 

disposition prévoit qu'un conduit, une voûte souterraine, un 

puits d'accès ou une construction qui abrite certains biens 

servant au fonctionnement du réseau de télécommunication, à 

l'exception d'un centre de commutation, doivent être exclus 

du rôle. 

Ainsi, un immeuble ne sera pas porté au rôle s il 

abrite des appareils, des installations ou des accessoires 

nécessaires au fonctionnement du réseau, mais y sera inscrit 

s l il abrite tout autre bien416. 

Étant donné que le régime d 1  exclusion de 66 L. F .M. ne 

couvre pas les terrains, les clôtures et les ouvrages 

d'aménagement du sol, ceux-ci doivent être inclus au rôle, 

conformément au principe général énoncé à 31 L.F.M. 

Toutefois, les articles 204 et 221 L.F.M. prévoient que 

les terrains qui appartiennent à une personne exploitant un 

réseau de télécommunication et qui constituent l'assiette 

d'une construction exclue du rôle sont exempts de toute taxe 

4f6~ransvision Cowaasville inc- c. Cowansville (Vi l le  de), précité, note 412, 
p-  304. 
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foncière, leur proprietaire devant payer une taxe spéciale 

basée sur son revenu imposable. 

Enfin, notons que l'article 67 L.F.M. énonce que 

lorsqulun terrain qui constitue l'assiette d'un Qlément d'un 

réseau de télécommunication n'appartient pas à la personne 

qui exploite ce réseau, la valeur du terrain doit être 

diminuée en proportion de la valeur du droit détenu par 

l'exploitant du réseau. 

Tout comme pour les réseaux de gaz, la valeur de ce 

droit ne sera pas ajoutée à celle des immeubles de la 

personne qui exploite le réseau. 

2 . 4  L e s  réseaux d'énergie &lactripue 

L'article 68 énonce: 

68. Ne sont pas portés au r61e les constructions qui font 
partie d'un rheau de production, de transmission ou de distribution 
d'énergie électrique e t  les ouvrages qui  en sont les accessoires. 

Un barrage ou une centrale et les ouvrages qui en sont les 
accessoires ne sont pas port& au r61e. 

Une construction faisant partie d'un poste de transformation 
ou de distribution, composée de fondations, de murs extérieurs et 
d'un toit, ainsi que le terrain sous-jacent à cette construction 
sont portés au rôle. 

Une voie de communication, une clôture ou un ouvrage 
d'aménagement du sol n'est pas porté au r6 le  s' il est lf accessoire 
d'une construction faisant partie du réseau, 



Un puits d9acc&s, une voQte souterraine, un réservoir et les 
ouvrages qui en sont les accessoires, s'ils font partie du rCseau, 
ne sont pas portés au rdle, malgré le troisième alinea, 

Le quatrième alinéa de l'article 66 s'applique au cas prgvu 
par le present article. 

Un réseau d'énergie électrique comprend tous les 

éléments techniques indispensables à la production, à la 

transmission et à la distribution de l'éle~tricité~~'. 

En ce sens, un centre de répartition, qui a comme 

vocation de regrouper le personnel et l'équipement 

nécessaire pour l'exploitation d'un réseau électrique, fait 

partie d'un tel réseau et ne sera donc pas porté au rôle4% 

Si le premier alinéa de 68 L.F.M. est drapplication 

générale, le deuxième alinéa de cet article exclut du rôle 

d 1  évaluation foncière de façon explicite les barrages, les 

centrales électriques et leurs accessoires. À ce sujet, il 

est important de noter qu'une centrale électrique n'a pas à 

être rattachée à un barrage pour être visée par cette 

exclus ion4I9 . 

Le troisième alinéa, pour sa part, vient restreindre le 

champ d'application de 68 L.F.M. En effet, il y est prévu 

qu'une construction, même si elle est visée par 68 al. 1 

417~Ydro-~uebec c. M o n t r & k Z  ( V i l l e  de) , B.R.L.F. ,  M9S-1274, 1995-12-14, En 
appel, C.Q. 500-02-026974-969. 
418~can c. Delisle (Corp.  municipale de), [1988-891 B.R.E.F. 425, pp. 427 et 
428. 
41g~yriro-Qtz&ec c. ~ ~ E t ~ ~ ~ g - d u - ~ o r d  (MunicipalitO de), C.A-, Québec, 200-09- 
000348-943, 19-12-1997. 
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L. F .M. , doit être portée au rôle si elle fait partie d'un 

poste de transformation ou de distribution composée de 

fondations, de murs extérieurs et d'un toitdz0. 

Selon cet alinéa, le terrain sous-jacent à une telle 

construction est également porté au rôle. 

Pour le B .R.E .F., 1 'expression terrain #sous-jacent* ne 

vise que le terrain directement sous la construction. Sa 

superficie est donc limitée à l'aire correspondant à 

1 ' étendue de la construction42f. 

Malgré le troisième alinéa de ltarticle 68 L.F.M., un 

puits d'accès, une voûte souterraine, un réservoir et leurs 

accessoires sont exclus du rôle s'ils font partie du réseau 

électrique. C'est ce qu'énonce 68 al. 5 L.F.M. 

Le quatrième alinéa de cet article, pour sa part, 

prévoit que les voies de communication, les clôtures et les 

ouvrages d'aménagement du sol ne sont pas portés au rôle 

lorsqu'ils sont les accessoires de constructions faisant 

partie du réseau électrique422. 

À ce sujet, le B.R.E.F. a déjà décidé que des jetées 

servant à protéger un réservoir hydroélectrique étaient des 

420~ydm-Qu&ec c. New-Richmond (Ville de) , B.R.E.F. .  Q82-002049, 1982-07-22. 
421~ydro-Qu&ec c. Sainte-me-des-Plaines IMuPicipalite de) , B .R.E.  F., M93- 
5236, 1993-11-18, 
422Gaz Métropoli tain inc. c. Saint -Jean-sur-Richelieu (Ville del , précite, 
note 377, 



aménagements du sol et devaient être considerées comme des 

accessoires d'un ouvrage faisant partie d'un réseau de 

production électrique423. Ces j etées ne furent donc pas 

portées au rôle. 

Il faut noter que le régime d'exclusion de l'article 68 

L.F.M., à l'exception de son troisième alinéa, nrinclut pas 

les terrains qui, selon le principe général de 1 ' article 31 

L.F.M., sont portés au rôle. 

Ces derniers sont néanmoins exempts de taxe foncières, 

leur propriétaire devant payer une taxe spéciale basée sur 

son revenu b w t  imposable424. 

Il est important de mentionner que contrairement aux 

articles 65, 66 et 67 L.F.M., l'article 68 L.F.M. ne 

contient pas de règle prévoyant de façon expresse la mise au 

rôle des const~ctions destinées à loger ou à abriter des 

personnes ou des choses. Ces abris pourront donc bénéficier 

de l'exclusion de 68 L.F.M., lorsqu'ils respecteront les 

exigences qu' il contientq2? 

Enfin, selon 68 al. 6 L.F.M., qui ré£ère au quatrième 

alinéa de l'article 66 L.F.M., si un terrain qui constitue 

l'assiette d'un élément du réseau d'électricité appartient à 

423Alcka Aflumiaim lt6e c, Saint-G€d&n (Corp- municipale d e l ,  B,R,E.F., Q90- 
0339, 1990-05-07 - 
424~oir articles 204 par. 7 et  221 L-P-M,; Voir également: Ucan c, Delisle 
( C o q ,  muaicipale d e ) ,  prdc i t é ,  no te  4 1 8 ,  p,  428. 
425~ydro-Qu&bec c, ~'Etang-du-~ord ( M u n i c i p d i t &  de) , p r k i t é ,  note 419, 



une personne autre que celle qui exploite ce réseau, la 

valeur du terrain sera diminué en proportion de la valeur du 

droit détenu par l'exploitant du réseau, Comme à l ' a r t i c l e  

66, la valeur de ce droit ne sera pas ajoutée à celle des 

immeubles de la personne qui exploite le  réseau. 



CONCLUSION 

Tant pour les entreprises que pour les organismes 

municipaux responsables de l'évaluation, il est essentiel de 

déterminer avec précision quels biens doivent être inscrits 

au rôle d évaluation foncière, 

Durant les dernières décennies, les règles de mise au 

rôle ont été maintes fois modifiées. 

A u j  ourd1 hui, la L. F .M. prévoit, comme règle générale, 

que tous les immeubles sont portés au rôle d'évaluation 

foncière . 

Selon l'article premier de cette loi, le mot aimmeubleu 

comprend les immeubles par nature au sens du Code civil du 

Bas-Canada et les objets mobiliers attachés à perpétuelle 

demeure par n'importe qui à des immeubles par nature. 

Les =immeubles par nature. comprennent les fonds de 

terre et les bâtiments- 



A l o r s  qut il est assez aisé de déterminer ce que couvre 

1 'expression afonds de terre., il est beaucoup plus ardu de 

circonscrire la portée du terme sbâtirnentm. 

En fait, pour qu'un bien puisse être qualifié de 

abâtiment*, il doit faire partie d'une structure qui tire 

son immobilité du sol. Pour déterminer si un bien est 

inclus dans une telle structure, il convient de considérer 

de nombreux facteurs, de façon globale. 

En ce qui concerne la notion d'.objet mobilier attaché 

à perpétuelle demeure*, il s'agit d'une notion unique, 

propre à la L. F .M. Elle comporte une exigence matérielle, 

l'attache, et une exigence intellectuelle, la perpétuelle 

demeure. 

Afin d'être considéré comme attaché, un objet doit être 

fixé à un bâtiment. Il d o i t  y être immobilisé. 

Quant à la perpétuelle demeure, elle n1 exige pas qu'un 

bien soit attaché à un immeuble pour toujours. Il suffit 

que ce bien soit attaché pour une période indéfinie, 

indéterminée. 

En matière de mise au rôle dr évaluation foncière, il 

peut arriver que le nouveau Code civil du Québec soit 

utilisé corne outil dlinterprétation. Toutefois, si l a  

L.F,M- et le  Code civil se confrontent, le code doit céder 

le pas devant la L.F.M., qui est une loi spécifique, 



spécialement conçue pour répondre aux impératifs propres à 

la fiscalité municipale. 

La règle générale de mise au rôle d'évaluation 

foncière, prévue à l'article 31 L.F.M., a une portée qui est 

très large. Toutefois, cette règle souffre de nombreuses 

exceptions. 

L'exception la plus souvent invoquée est sans aucun 

doute celle qui vise les équipements de production 

industrielle et d'exploitation agricole. 

Pour qu'un bien bénéficie de cette exception, on doit 

pouvoir établir quiil s'agit d'un immeuble, que cet immeuble 

est une machine, un appareil ou un accessoire de ces 

derniers, qul il est utile à la production industrielle ou à 

ltexploitation agricole et qu'il est principalement utilisé 

dans ce domaine d'activités. 

Les autres exceptions à la règle générale de mise au 

rôle prévoient des exigences toutes aussi strictes. 

Afin de bénéficier drune de ces exceptions, un bien 

doit donc respecter scrupuleusement de nombreuses 

conditions. En cas de non-respect de celles-ci, la règle 

générale de la L.F.M. sera appliquée et le bien sera inscrit 

au rôle d'évaluation foncière. 



Les principes régissant l a  mise au rôle d'évaluation 

foncière sont en constante évolution. 

Aussi, il sera intéressant d'observer la position des 

tribunaux, particulièrement quant à l'impact du nouveau Code 

c i v i l  en cette matière. 

Il est à prévoir que dans un avenir assez rapproché, la 

L.F.M. subira de nouvelles modifications. En effet, le 

législateur devra probablement praciser la portée de 

certaines notions controversées et circonscrire la place du 

nouveau Code civil dans le domaine de la fiscalité 

municipale québécoise. 

L e s  entreprises, tout comme les organismes municipaux 

responsables de ltévaluation, doivent donc se tenir aux 

aguets, car en matière fiscale, même une modification 

législative qui paraît anodine peut parfois avoir un impact 

financier considérable. 
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